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Éditorial 

Lancée de gauche en 2005 par A rnau d Montebourg, l ' i dée d'une refonte 
générale de nos institutions débouchant sur une « VIe République » s 'est 
répan due comme la fou dre dans l ' ensemble de la classe politique. 

Pour l 'élu socialiste, i l  s 'agissait de contrer le « bonapartisme » ou la 
« monarchie républicaine » fon dée par de Gaulle en « refon dant une dé ­
mocratie sociale » qui instaure de nouvelles règles de représentation syn­
dicale et de négociation collective, fasse une place aux populations margi­
nalisées, organise la « coé ducation » dans les écoles et impose la « sincé ­
rité bu dgétaire » aux gouvernants. 

Dans l 'esprit des parlementaires UDF réunis sur le même thème, il 
était plutôt question de pallier les faux-pas des équipes actuellement aux 
affaires en réformant la responsabilité du chef de l ' État et affirmant la 
légitimité du parlement. Ce « rééquilibrage de la démocratie »  implique­
rait la réforme des modes d' élection au Sénat et à l 'Assemblée, une re dé­
finition du Conseil économique et social, et l ' instauration d'un pouvoir de 
contrôle impartial. 

Quelles que soient les bonnes intentions et l 'utilité de certaines pro ­
positions, on peut s' interro ger sur l 'urgence d'une re-fondation constitu­
tionnelle globale. La Constitution de la ye République n'a-t-elle pas donné 
au pays 50 ans de stabilité en épousant des circonstances politiques diver­
ses ? Ne risque-t-on pas, après cette première entorse à l 'esprit des insti­
tutions que fut l ' instauration du quinquennat, de sacrifier à la mo de du 
« chan gisme » sans mesurer les risques d'une dérive vers un régime d'as ­
semblée ou une monocratie prés i dentielle ? N'y aurait-i l  pas là une tenta­
tive de dérobade de la classe politique devant l 'ampleur des corrections de 
trajectoire qui s ' imposeraient pour échapper, en France comme en Eu­
rope, au consensus ultra-libé ral dominant au moyen d'une manœuvre de 
diversion institutionnelle ? 
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POUR UNE VIe RÉPUBLIQUE? 

Ce sont là quelques-unes des questions qui ont été évoquées et discu­
tées par des responsables ou des observateurs politiques et les partici­
pants de la session IFCCE d'octobre 2006. Tentons-en ici une mise en 
s ituation. 

Les constitutions de la France. 

Notre pays a eu 1 5  Constitutions depuis 1 789, dont 6 entre 1 79 1  et 
1 804 .  

Son mo dèle de stabilité serait sans doute l a  I I Ie République dont l a  
Constitution a duré 65 ans ,  de 1 875 à 1940, sans qu' on ait jugé utile d'en 
mo di fier le texte , pourtant durement mis à l 'épreuve par l 'histoire et di­
versement mise en pratique au cours du temps.  

Le hasar d fait qu' on retrouve dans les dern i ères années de notre 
Y" République l 'écho des fièvres post-révolutionnaires, puisque les révi­
sions constitutionnelles récentes sont à elles seules au nombre de 1 5  : 5 
de 1958 à 1992 (en 3 5  ans), 1 0  de 1 992 à 2000 (en 9 ans). Faut-il, comme 
ce rtains le font, dé duire de cet emballement exponentiel des révisions que la 
Constitution gaullienne, inadaptée aux temps présents, est m ûre pour une 
refonte inté grale ? 

Les motifs de révision avancés se distribuent entre les trois pouvoi rs 
exécutif, législatif et judiciaire. Nous les examinerons succinctement ici 
tels qu' ils sont énoncés communément . . .  

Pouvoir exécutif 

Il s 'agit du partage des préro gatives entre le Prés i dent et le Premier 
ministre. 

La Constitution de 195 8  accorde au Prési dent le droit de nommer le 
Premier ministre et d'investir son gouvernement. L'élection du Prési dent 
au suffrage universel en 1 962 vient renforcer son ascen dant sur l 'exécutif: le 
Premier ministre paraît mettre en œuvre sa pol itique, alors qu' en principe 
(art. 2 0), c'est le Gouverneme nt qui « détermine et con duit la politique de la 
Nation ». Certes, le Gouvernement reste responsable devant la Chambre qui 
peut lui mesurer la confiance au risque de l 'usage du vote bloqué par l ' art. 
49/3 ,  voire sous la menace de dissolution par le Prési dent. Il en résulte globa­
lement un renforcement de l 'exécutif qui devrait facil iter l 'action gouverne­
mentale, encore que sous la forme d'une sorte de « dyarchie prés i dentielle » 
que certains déplorent. 

A l ' inverse, en pério de de cohabitation du Prési dent avec une majorité 
parlementaire opposée, le Premier ministre procè de évi demment de cette 
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EDITORIAL 

majorité et l 'A ssemblée reprend se s droit s. Le s parti san s du ré gime parle­
mentaire s'en réjouissent, bien que le pouvoir gouvernemental se trouve 
dè s lor s parta gé, voir neutrali sé, du fait de s « domaine s ré servé s »  qui de­
meurent aux main s du chef de l ' État (diplomatie, défense, nomination s de 
fonctionnaire s, si gnature de s acte s du con seil des mini stre s et pré sidence 
de ce même con seil ". ) . Le poids  du Pré sident re ste déterminant et obl ige 
le chef de la majorité parlementaire à une né gociation perpétuelle dan s 
laquelle le chef de l' État peut apparaître comme le chef de l ' oppo sition. 

Une fausse médication. .. 

Le quinquennat substitué au septe nnat par le vote du 2 octobre 2000 a 
prétendu remédier au ri sque de cohabitations en stipulant que les  élec­
tion s légi slative s suivraient aussitôt, en juin, la pré sidentielle, afin de four­
nir au Pré sident une majorité conforme à se s vue s pour la durée de son 
mandat. Mai s il e st clair qu'une simple di ssolution de l 'A ssemblée, l ' in­
terruption du mandat pré sidentiel ou simplement une humeur contraire de 
l 'électorat peuvent déjouer cette précaution. 

Mai s encore, i l  en ré sulte une confu sion aggravante , le Pré sident e st 
ame né à prendre po sition de super-Premier min i stre pendant la campagne 
et à réduire le chef de gouvernement qu' i l  cho i sira à un rôle de pure exé­
cution . D 'où un renforcement du « pré sidentiali sme » .  Corrélativement, 
\'A ssemblée nationale se voit réduite au rôle de support politique à l 'ac tion 
pré sidentielle : elle ne serait élue que pour l 'appuyer dan s son action. 

Remèdes proposés 

Il e st po ssible d' infléchir le s in stitution s 

- Vers le ré gime pré sidentiel en supprimant le Premier mini stre , et en 
abro geant le droit pré sidentiel de di ssolution de l 'A ssemblée. 

- Vers le ré gime parlementaire en fai sant du Premier mini stre le seul 
chef de l 'exécutif avec la confiance de la majorité de l 'A ssemblée, ce qui 
implique la suppre ssion de l 'élection du pré sident de la République au suf­
frage univer sel. I ssue la moin s vrai semblable en rai son de la place pri se en 
France par l 'élection directe du chef de l 'État. 

Pouvoir législatif 

Plu sieurs réforme s l'ont déj à modifié. En 1974, pour renforcer les  dro its 
de l 'oppo sition, 60 parlementaire s peuvent sai sir le Con seil con stitutionnel. 
En 1995, in stauration de la se ssion unique de neuf moi s et d'une séance par 
moi s ré servée à l 'examen de s propo sition s de loi dépo sée s par les député s. 
En 92 et 99, droit de re gard de s assemblées sur le s projet s  d'acte s commu-
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POUR UNE VIe RÉPUBLIQUE ? 

nautaire s par con sultation sy stématique et soumi ssion de ré solution s sur 
le squelle s le Gouvernement peut s' appuyer dans le cadre de s négociation s 
européenne s . . .  

I l  e st maintenant que stion d 'au gmenter le nombre de s commi ssion s  
permanente s, actuellement l imitée s à 6 ,  et d 'assouplir le s condition s de 
création de commi ssion s d 'enquête avec de s re spon sabilité s accrue s. 

Un futur ré gime pré sidentiel devrait re stituer au Parlement la maîtri se 
de son ordre du jour et supprimer le droit d ' in itiative légi slative actuelle­
ment ré servé à l 'exécuti f. 

A l ' inverse, un ré gime plu s parlementaire verrait la suppre ssion de l ' ar­
ticle 49/3 ,  rendrait sy stématique l ' inve stiture du Gouvernement par l '  A s­
semblée et l ' associerait davantage aux négociation s communautaire s. 

Ceux qui, de droite, critiquent la « monarchie républicaine san s  con­
tre-pouvoirs du Pré sident » (Marielle de Samez, UDF) souhaitent é ga ie­
ment un renforcement de s préro gative s de contrôle et d ' action dan s le 
domaine diplomatique et militaire actuellement ré servé au chef de l 'État . 

La que stion de la réforme du Sénat, différée suite à l ' échec du réfé­
rendum de 1 969, re ste po sée mai s ne pourrait être tranchée que par réfé­
rendum dan s le cadre de l ' art. Il . Sa fu sion avec le Con seil économique et 
social, le raccourci ssement de la durée du mandat de s sénateurs et la ré­
forme de leur mode d'élection - qui le s rendent plu s repré sentatifs, voire 
émi ssaire s de s collectivité s territoriale s (André Santini), sont le s suj et s  
l e  plu s couramment évoqué s. 

Pouvoir judiciaire 

Aprè s l ' in stitution récente ( 1993 -95) de la Cour de Ju stice de la Ré­
publique et l ' assoupli ssement de l ' inviolabilité de s parlementaire s, le projet 
de loi con stitutionnelle adopté par l e s  deux a ssemblée s l es  6 octobre et 
1 8  novembre 1998 pour renforcer l es  pouvoirs du Con seil supérieur de l a  
magi strature au dépen s de l 'exécutif e st re sté en su spen s sinon reporté 
sine die. En effet, la tentation s'y fai sait jour de dé gager complètement le 
pouvoir judiciaire de s pouvoir s légi slatif et e xécutif, le con stituant en auto­
rité à part de la République. 

Le statut pénal du président de la République 

En tant que garant de l ' indépendance de l 'autorité j udiciaire et pré si ­
dent du Con seil supérieur de la magi strature, ce statut a beaucoup occupé 
le s gazette s. I l  e st clair que. le chef de l 'État jouit d 'un régime de protec-
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EDITORIAL 

tion quasi-abso lu, sauf à être  mis en caus e dans l es m êm es term es par l es 
deux ass emblé es pour haute trahison. On voit mal comm ent l ' impl iquer 
dans un e procé dure pénal e ou sanctionn er ch ez lui des délits moins im­
portants sans m ettre en péril la symboliqu e de sa charge. N e  pas le réélire 
s erait sans doute l 'un e  des moins mauvaises solutions ". 

Le Conseil constitutionnel 

Il est dev enu un arbitre politiqu e entre opposition et majorité. On cri ­
tiqu e sa nomination par l e  prési dent de la Républiqu e et l es prési dents de 
deux ass emblé es, la qualité de s es m embr es, plus politiqu es qu e juristes, 
on souhaite sa saisin e par tous l es citoy ens. On propos e m êm e  sa suppres­
sion, l es tribunaux ordinair es ayant d'ores et déjà la faculté d'oppos er aux 
lois national es l es princip es de la Convention europé enn e des Droits de 
l 'Homm e. 

Toutes l es réform es proposé es, à comm enc er par c ell es conc ernant la 
prési denc e de la Républiqu e, suppos ent l ' engag em ent du Prési dent lui­
m êm e. A c et égar d, nous souv enant des égards dont témoigna François 
Mitterrand un e fois élu à l 'égard d'un e constitution pourtant complic e, 
s elon lui, d'un « coup d'état p erman ent », on n e  p eut ri en prévoir, sinon 
qu e - p eut- êtr e - le plus âpre critiqu e en s era m eilleur gardi en qu e le plus 
fi dè le  partisan. 

Au surplus, rev enant à l ' ex empl e de la Ille Républiqu e dont la Consti­
tution inchangé e a accompagné 65 ans de vi e national e, i l  apparaît qu e la 
plac e original e inv esti e par chaque prési dent de la République dans l e  cours 
de son ou s es mandats rest e déterminante pour la l ectur e des institutions 
ell e-m êm es . L' interprétation qu e l e  ch ef de l 'État donn e de son rôl e do­
min e de haut c el le  que l e  m ei ll eur constitutionnalist e lui assign e. C ' est 
p eut- être un privilège symboliqu e de c es « hommes de tête  », voire l eur 
r evanche historiqu e sur la compilation labori eus e des constitutions écri­
tes dont nous parlons, que de rev enir puis er aux lois fon dam ental es du 
royaum e qui ont précédé l eur fonction dans l 'histoire, et qui discrètem ent 
l es accompagn ent. 

Luc de Goustin e 
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IFCCE 

INSTITUT D� FORMATION CryIQUE 
ET DE COOPERATION EUROPEENNE 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

Association loi 1901 créée en mai 1998, l'Institut rassem­
ble des expériences, des activités et des projets jusqu'ici 
séparés. Leur commun dénominateur est le souci d'une 
citoyenneté vivante. L'initiative est née d'un double cons­
tat: 

• celui de la méconnaissance qu'ont les Français de leurs 
institutions et des lois qui les régissent; 

• celui de leur faible implication dans la réflexion et la décision 
politiques du pays 

Ces carences, qui peuvent mettre en danger la pérennité de 
la démocratie, pèsent aussi sur nos capacités de comprendre 
pour entreprendre, en France comme dans le monde. 

L'IFCCE propose aux citoyens, quel que soit leur âge et 
leur niveau de formation: 

• d'acquérir ou compléter une formation personnelle, théori­
que et pratique, dans tous les domaines utiles au citoyen, 
notamment en histoire, droit et économie; 

• de se préparer à l'exercice des responsabilités civiques; 

• d'approfondir leur réflexion quant aux grandes composantes 
de l'identité européenne et d'en faciliter la prise de conscience 
sur tout le territoire de l'Europe; 

• de développer les échanges culturels au sens le plus large 
entre les différents pays européens pour favoriser le dévelop­
pement des institutions démocratiques et contribuer à l'effort 
de paix; 

• d'impulser et encourager les projets concrets de coopération 
entre la France et divers pays européens, et entre ces pays 
eux-mêmes. 

Les promoteurs de l'IFCCE rassemblent les relations et l'ex­
périence qu'ils ont acquises, ensemble ou séparément, pour 
proposer des activités visant à une formation générale solide 
et de haut niveau. 

Siège social: 4 impasse des Oeillets - 10600 LA-CHAPELLE-SAINT-LUC 

Président: Luc DE GOUSTINE 

page 8 

Les Farges· 19300 MOUSTIER VENTADOUR 
Téléphone/ télécopie : 05 55 93 04 84 

courriel : luc.de-goustine@ventadour.net 

Site internet: http://www.ifcce.fr.st 



Arnaud Teyssier 

historien et haut fonctionnaire. 

C'est ici le texte de son inter­
vention à la Session de Pair 11-
que appliquée de l'IFCCE à 
La-Chapelle-Saint-Luc, Aube, 
le 7 octobre 2006. 

Gouvernance et institutions 

Av ec son art, si rare, de la  tautologi e qui porte et qui fait mouch e, de 
Gaul le  disait : « La dé finition m êm e  du gouv ern em ent, c ' est qu' il gou ­
v ern e » ; et il ajoutait « il n ' est pas comm e du sabl e entre l es doigts ». C' est 
pourquoi, en 1958, l es pouvoirs constitutionnels - que l 'on voulait en bon 
granit - ava ient été façonnés pour pro duire de la décision, pour fabriquer du 
pouvoir, et non pour eng en drer de l ' immobilisme. Il  est vrai que l es l eçons 
de notre pénibl e histoire institutionn el le  avai ent été tiré es. La VI e Républi­
que a bi en été conçu e pour ce s eul obj ectif, agir - agir dans la cohérence, la 
clarté et la responsabilité - et ell e  l' a été dans le moin dr e  détail de s es 
rouag es, qu' ils soi ent exécutifs, parl em entair es, judiciaires, administratifs .  

S eulem ent, voilà : depuis vingt ans, ce dispositif est comm e retourné. 
Retourné comm e un gant. Qu elles qu e soi ent l es majorités qui s e  succè­
dent, la pratique du pouvoir, ou plutôt du « non-pouvoir » est devenue la 
m êm e : ce qui s ervait à pro duire de la décision s ert désormais à la bloquer. 
On fabriqu e de nouvell es lois pour n e  pas appliquer c el les qui existent ; on 
utilis e collaborateurs et cabin ets moins, comme jadis, pour transm ettre des 
impulsions, qu e pour amortir l es chocs et s e  protéger des décisions à pren­
dre ; on ne parl e qu e de réform e, dialogu e et conc ertation, mais jamais, en 
dé finitiv e, on n e  tranch e ;  enfin, on multipli e missions, obs ervatoires et 
autres comités de pilotage pour n 'avoir jamais plus à connaître cette hor­
reur absolu e, c ette terreur des politiqu es mo dern es : déci der. L e  discours 
sur la métho de, désormais interminabl e et sans fin, s' est substitué à l 'ac­
tion, qu' il  devrait pourtant inspirer. L e  gouvern em ent du dilatoire a succé dé 
au gouv ern em ent tout court. Du coup, l ' incroyabl e forc e  de notre systèm e 
politique, l 'én ergi e col lective qu' il  devait di ffus er s e  sont retourné es con ­
tr e lui-m êm e. 

Dans c e  proc essus, l es cohabitations répété es ont joué l eur rôl e né­
faste. Dès l 'origin e, ell es constituai ent b ien un e pratiqu e du pouvoir contre 
natur e, et à c e  titr e, ell es ont précipité des évolutions dont on s e  s erait 
volonti ers passé. Mais on s e  ren d  compte aujourd'hui que l e  mal était plus 
profon d. Tout s e  pass e comm e si un e cohabitation d'un nouv eau typ e s e  
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POUR UNE VI" RÉPUBLIQUE ? 

dessinait, qui n e  s erait autre que la cohabitation « du » pouvoir avec un e 
multitude d' autres pouvoirs qui n e  sont à aucun degré hiérarchisés . . .  L es 
politiques ont trouvé un mot pour dés ign er cette curi eus e organisation, ou 
plutôt inorganisation des pouvoirs : la gouv ernanc e. En somme, l e  pouvoir 
politiqu e s erait désormais disp ensé d' exprim er un e volonté, d' en assum er 
la responsabilité, d' en administrer l es conséqu enc es, puisque l 'autorité, l e  
pouvoir sont dilués, explosés littéral em ent entre une multitude d' « acteurs » 
plus ou moins i dentifiés. Ainsi, la gouv ernanc e « libérerait l es én ergi es », 
qui finirai ent par donn er un e cohérenc e à l ' ens embl e, comme par miracl e. 
Craignons qu'il n e  s 'agiss e ici d'un e nouvell e étap e, particulièrem ent dra­
matique : jusqu' ici, l e  pouvoir républicain était tombé en syncope, à la suite 
d'un e pratique institutionn ell e dévoyé e. Désormais, après le gouvern em ent 
r etourné contre lui-mêm e, c ' est à l ' institutionnalisation d'un véritable  anti­
systèm e que nous risquons d'assister : c e  qu e Carlyl e app elait 1'« accablant 
gouv ern em ent du pas- de-gouv ern em ent ». I l  disait aussi : l 'anarchi e « cons­
titué e ». Auj our d'hui, on dit plutôt « la gouv ernanc e » .  

Pourtant, aucun systèm e au mon de n 'a  j amais pu fonctionn er ainsi, n i  
corr ect em ent, ni durabl em ent. L e  prix de l ' inaction, des arbitrages qui  n 'ont 
pas été faits, des décisions qui n 'ont pas été pri ses, doit toujours être payé 
un jour, au prix fort. Lorsque l es démocrati es sont faibl es, ell es ont tou­
jours c ette t entation du r enonc em ent devant l es impératifs de l ' action, et 
l es inévitabl es épreuves de forc e  qu'i ls suppos ent. Auj ourd'hui, chacun s ent 
b ien,  dans l e  fon d, l es conséquenc es de c ett e défaillanc e, et i l  n' est pas 
d'aut re explication au fam eux vote « protestataire » qui s ' exprime av ec un e 
forc e renouv elé e  à chaque é lection, tant par l e  vote  FN qu'à trav ers une 
abstention de plus en plus massiv e - un phénomèn e que, b ercé par l es son­
dag es « de sympathi e »  l 'on s ' efforc e d'oubli er aussitôt. 

L es vrai es qu estions r estent sans répons es : à l 'heure de l 'Europ e et de 
la déc entralisation, quel le  nouvel le  organisation des pouvoirs consc i ente 
et volontaire va-t-on promouvoir ? Va-t-on enfin ré duire et simplifi er l es 
éch elons, m ettre fin (ré ell ement) au cumul des man dats pour p erm ettr e 
aux citoy ens d'accé der (ré ell em ent) aux r esponsabilités ? Quel les s eront 
l es nouveaux outils de l 'action publiqu e ?  Quel contrôl e  démocratique ef­
fectif p erm ettra d'éviter la prolifération des p etites tyranni es local es, aux 
l i eu et place de la tyranni e  unique et supposée de l 'État c entral ? Et, en 
parallèl e, qu e devi en dront l es gran des politiques publiques, qui sont par 
ess enc es transversal es : politiqu e de la Vill e, politiqu e de l ' immigration, 
politiqu e de santé, pol itiqu e des retraites, politique des gran ds équilibres 
ter ritoriaux, politique europé enn e, politique de l' environn em ent, lutte contre 
la délinquanc e ?  On s e  souvi ent de c et axiom e : c e  n' est pas la société qui 
est r esponsabl e du crim e, mais l 'absenc e de société. D e  m êm e, la cris e  de 
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l ' immigration dan s  notre pay s procè de, pour un e part, de notre incapacité à 
propo ser un modèle d' intégration auquel on pui sse adhérer. Si la politiqu e, 
la vrai e, n e  r epren d  pas ses droits et n e  t ente pas un e repri se en main én er­
giqu e du pouvoir de déci sion, on p eut craindr e  qu e n e  se poursuiv e l e  pro­
c essu s de décomposition démocratiqu e auquel nou s assi ston s depui s des 
années et que l es Françai s, à l eur manière, sanctionn ent dé sespérément: 
aprè s l e  retourn em ent des in stitution s de 1958  et la paralysi e du sy stème 
de décision qu' il a ent raîné, nou s pourrion s bi en a ssi ster à l 'organi sation de 
l ' impui ssanc e. Que c ette entr epri se soit vrai semblab lem ent inconsci ent e 
n e  la ren d  pas moin s dang ereu se. 

Dan s un livr e  réc ent, Statecraft, Margaret Thatch er ell e-m êm e  rapp ell e  
qu e l es tran sformation s rapi des et sp ectaculaires du système mon dial n'ont 
pas pour effet de ren dre caduques l es viei l les loi s de la politique ni de di s­
p en ser l es dirigeants de gouvern er. B ien au contraire : ell es ren dent d'autant 
plu s néc essaires la clarté dan s la v ision, la fermeté dans la déci sion, l e  r e­
fu s  de se soum ettre à l 'air du temp s et aux effets de mo de. Et c' est ain si qu e 
l 'on pourra sauver et m êm e  renforc er la démocrati e, qui n ' exist e  pas san s  
l 'autorité des loi s n i  la volonté des homm es. Dans l e  cas contraire, on n e  
fera qu e diffu ser l ' impui ssanc e, dilu er l 'autorité, organi ser l 'anarchi e, gé­
nérali ser l ' irrespon sabilité. On ira v er s  un e société v errouillé e, un e société 
san s  pouvoir et sans él ecteurs, qui, en bonn e logiqu e, finira par implo ser. 
Comm e l 'a  écrit Péguy, « l e  dé sor dre fait la servitu de ».  C' est lorsqu' el le  
est formali sé e  et institutionnali sée  qu e l ' anarchi e devi ent la  plus redouta­
bl e :  ell e  tue plu s que l es bomb es, dan s la m esur e  où ell e  dét ruit l 'unité 
m êm e  du co rp s  social et la capacité des citoy en s  à con st ruire, en sembl e, 
l eur av enir commun. 

Arnaud Tey ssi er 
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VULGO. NET 

à l'écoute de «Cité» 

D epui s six an s, la r evue Int ern et VULGO.NET essai e de dév elop­
p er un e réfl exion critique sur le pré sent de la société europé enn e, de 
sa cultur e et de ses p ersp ectiv es. Ell e vi se un esprit ouvert, ré solu­
m ent indép en dant, sou strait aux ravages du conformi sm e  politico­
mé diatiqu e cont emporain. Ell e v i se un esprit de dialogu e auth enti­
qu e entre auteurs de différent s  pays et plu s particulièrem ent entre 
l es intel l ectu el s  des pays ex-communi st es et l eur s part enaires à 
l 'Ou est. 

Comm encé e comm e un site  tchèqu e, ell e  publ i e  maintenant des 
articl es en françai s, en itali en ,  en espagnol, en all emand et en an­
glai s. Les ré daction s national es travai l lent d'un e façon in dép en dant e, 
av ec la lib erté de traduire c e  qu 'ell es jug ent uti l es dan s l eurs langu es 
r esp ectiv es. C ertain es ré daction s collaborent systématiqu em ent av ec 
des journaux et r evues pap i er ou d'autres sit es sur Int ernet ,  par exem­
p le la ré daction tchèqu e  r epr en d  en traduction tch èqu e un choix des 
articl es du Monde diplomatique. 

Sur l es pag es françai ses, l e  l ecteur de Cité et de Royaliste ne se 
sentira gu èr e  p erdu, au contraire, il se r en dra vite compt e qu 'el l es 
r epré sentent pour l 'essenti el, sous  un e form e é lectroniqu e, un choix 
des t extes imprimé s dan s c es deux péri o diqu es. Et il pourra s'ap er­
c evoir qu e c es textes sont souvent r epri s en traduction ital i enn e ou 
tchèqu e, par ex emple. L e  nombr e des vi sit es r este sati sfai sant ( de 
l 'ordr e  de dizain es des mil l i er s  par moi s) et l es courri er s  des l ec­
teurs sont pour nou s trè s encourag eants. Notre av enture continue et 
j e  r em erci e  vivem ent l es ami s de Cité et de Royaliste pour l eur col­
laboration. 

Martin Hybler 
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Denis Cribier 

juriste, fonctionnaire territorial. 

Réviser la Constitution : 
pour un chef d'État arbitre, 

indépendant des partis et des clans 

Tous l es l ea ders politiqu es parlent de réfo nner l es institutions de la 
ye République. 

Après le  passage en 2002 du s ept ennat au quinquennat, un nouv eau thème 
de campagn e fai t  débat pour l ' actu el l e é l ection prés i denti ell e :  la 
VIe République. 

Pour tout in divi du attaché à l ' esprit de nos institutions, trois attitu des 
paraissent d'ores et déjà à écarter : 

- c el le  qui consisterait à n e  ri en mo difier, sous prétext e qu e depuis 
1958 et l 'é lection prési denti ell e au suffrage univers el dir ect en 1962, un 
régim e stabl e et soupl e a pu enfin être  réinstauré, p ennettant l 'alternanc e 
de 198 1 ,  et l ' expéri ence de la cohabitation ( de 1986 à 1988, de 1993 à 
1995 et de 1997 à 2002), 

- c el le qui transfo nnerait « le régim e s emi-prési denti el » de la Y· Ré ­
publiqu e (selon la fo nnule de Mauric e  Duv erger), en régim e prési denti el 
institué, dans la logiqu e de la réfo nne du quinqu ennat, 

- enfin cel le, qui l imit erait l e  rôle  du ch ef de l 'État à c elui de garant de 
la démocrati e, de l 'unité national e, de l ' intégrité territorial e, représ entant 
de la Franc e à l 'étranger, mais sans réels pouvoirs d'arbitrag e, avec un ris ­
que de retour au régim e d'ass emblée, tel qu'il existait sous la I Y· Républ i ­
que. 

C ep en dant, pour ré el lem ent appliqu er la constitution de la Y· Républi ­
que en prés ervant à la fois l e  régim e parl em entair e, et l e  rôl e préémin ent 
d'arbitre et de garant du ch ef de l 'État, il est néc essair e  de rev enir aux sour­
c es comm e à l ' esprit origin el de nos institutions. 
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C elu i-c i a en effet été détourné et dénaturé pa r l es part is qui s e  sont 
app rop rié dès 1 965 l 'é lect ion p rés identiell e, pou r faire de la p rés idenc e de 
la Républ iqu e non pas un e magistrature sup rême d'arb it rage et d' influ enc e 
in dép en dante, mais un instrum ent d'accaparem ent de tous l es pouvo irs, re­
p rés entat if des inté rêts d'un clan, m is au s erv ic e d'un e pol it iqu e de gouver­
n em ent et non au s erv ic e de tous l es F rançais.  

Ce qu i a pu c ep en dant fonct ionn er g râce à la lég it im ité h isto rique dont 
bénéficia it l e  général de Gaul le, s ' est t ransfo rmé ensu it e  en mainm is e  des 
partis sur la p rés idenc e de la Républ ique. 

A ins i, c ette man iè re de man ipul er la Constitut ion dans l ' ex erc ic e des 
p ré ro gat ives p rés identiell es à des fins partisan es, va à l ' encontre mêm e de 
l ' esp rit o rigin el de nos inst itutions et a boutit à des s ituations néfastes pou r 
la v ie démoc ratique : 

- cohab itations de rival ités plutôt qu'arb itral es ou part ena rial es ; 

- dissolutions ou abs enc e de dissolut ion de l 'Assem blée nat ional e d'as-
p ect oppo rtun iste, plutôt qu'arb itral ; 

- confus ion des rôl es entre l e  p rés ident de la Républ ique et l e  P remier 
m in istre (aux o rdres du chef de l 'État) alo rs que celui-ci est s eulem ent respon­
sabl e devant l 'Assemblé e nat ional e; 

- majo rité parl em enta ire l ié e  à l ' av en ir pol it iqu e du p rés ident de la 
Républ ique l im itant enco re davantage l e  rôl e  du Parl em ent à c elu i de cham ­
b re d' en reg ist rem ent ;  

- intervent ions o u  défaut d' int ervent ion du ch ef de l 'État d e  caractère 
oppo rtun iste plutôt qu'arb it ral, en mat iè re de recours pour une sais in e  du 
Cons eil constitutionnel, pour un e deman de de s econ de l ecture d'une loi  au 
Parl em ent, pour un e consultation des F rança is par réfé ren dum p renant l 'al­
lure de pléb iscite. 

On pou rra it c it er b eaucoup d' ex empl es conc rets ; parm i  l es plus ré­
c ents : l es 82 % de vo ix aux é lect ions p rés identiel les de 2002 n'ont mêm e 
pas perm is à Jacques Chirac de s e  dégager des opt ions part isan es de la dro ite 
pour s ' impos er comm e arb it re et nomm er un P remier m in ist re rassembl eu r ; 
l e  mauvais usag e du dro it de g râc e pou r complaisanc e à l 'égard de Guy 
D rut ; la défa ite de la majo rité p rés identiell e aux él ect ions cantonal es, ré­
gional es et eu ropé enn es de 2004 et c el le  du réfé ren dum su r l e  t ra ité éta­
b l issant un e constitut ion pou r l 'Eu rop e de 2005 ; l ' affaire Cl earst ream et 
l es nomb reus es autres affa ires de co rrupt ion où la justic e  et l es mé dias 
sont inst rumental isés ; la c ris e des banl ieues ; la lamentabl e  g est ion du C .P.E. ,  
qu i au raient dû au mo ins con du ire le chef de l 'État à m ettre en garde l e  
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Premi er ministr e, sinon à arbitrer lui-m êm e  c et important désaccord entre l e  
pouvoir politiqu e et l es Français, en dissolvant l 'Ass emblé e national e. 

En effet, la Franc e a b esoin d'un véritable arbitre indépen dant des par­
tis et des majorités politiqu es, qui n e  saurait être  à la fois jug e  et parti, et 
donc ré el lem ent irresponsabl e devant la représ entation national e. 

S elon la constitution de la Y· Républiqu e, il est clair qu e l e  Prési dent 
prési de aux destiné es de la nation avec toute un e séri e de pouvoirs en tant 
qu'arbitre et garant (art 5 à 1 9, a rt 50, 52, 54, 56 et art 6 1 , 64, 65, 68, 72-4, 
88-5, 89 de la Constitution) , tan dis qu e le Premi er min istre et son gouv er­
n em ent gouv ern ent (art 20 à 23 ,  art 36, 37, 38 , 4 1 , 48, 49 ) et sont r espon­
sabl es devant la s eule  Ass emblé e national e, qui, avec l e  Sénat, forme l e  
Parl ement qui légifère (art 2 4  à 3 5 ,  art 42, 45, 46, 47, 5 1  ) .  

Par aill eurs, à l 'origin e, le s eptennat m et le chef de l 'État au- dessus des 
partis politiqu es, hors des échéanc es législatives qui ont l i eu tous l es cinq 
ans, et des enj eux de politiqu e intéri eure. 

C e  qui est donc cohérent av ec l ' esprit de la Constitution n e  l ' est plus, 
dès lors que, depuis 2002, le quinqu ennat est institué et que l es partis poli­
tiqu es, au li eu de « concourir à l ' expression du suffrage univers el », vi en ­
n ent s e  m êl er de l 'é lection du ch ef de l 'État, qui est, dans notre pays, l 'assen ­
tim ent du p eupl e env ers un e p ersonn e désigné e par lui, comme arbitre et 
garant pour la nation toute entière. 

Il faut donc ré instaurer l e  rôl e du prési dent de la Républiqu e, d'un e pa rt 
en rétablissant l e  s eptennat, d'autre part en inter disant au Premi er ministre 
en exercice  de se présent er à l 'él ection prési denti el le, afm d'éviter la con­
fusion des g enres, faisant de c es deux p ersonnalités des rivaux pot enti els, 
ce qui est nuisible au bon fonctionn em ent de nos institutions. 

Mais tout c ela n e  s ervirait à ri en, et l 'histoire de la Y· République l e  
prouve, s i  d'un e pa rt, l 'é lection prési denti ell e  devait continuer à être  l 'af­
faire des partis politiqu es, véritabl es écuri es prési denti ell es, alors que l eur 
rôl e est ess enti ell em ent de définir un e politique de gouvern em ent, et si 
d'autre part, le ch ef de l 'État devait êtr e le véritabl e  ch ef de la majorité 
parl em entaire, av ec comm e principal exécutant, l e  Premier ministre. 

Il importe donc qu e l 'é lection prési dentiel le  au suffrag e univers el di­
rect soit de fait l 'él ection de l ' arbitre de notre vi e politique, du garant de 
notre Constitution et de s es préambul es, tan dis que l es élections législati­
v es soi ent l 'occasion pour l es Français d' exprim er l eur choix politiqu e, 
dont l e  chef de l 'État devra tenir compte au moment de nomm er l e  Premi er 
ministre, responsabl e devant l 'Assemblé e national e, afin que c e  derni er, 
s elon l es term es de notre Constitution, « détermine et con duis e la politi­
que de la nation ». 
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Pour c ela, il est néc essaire de révi ser la Constitution en y ajoutant c er­
tain s articl es, de sorte qu e l es rôl es du pré si dent de la République et du 
Premi er min i stre soi ent plu s clairem ent i denti fié s  et qu' il n'y ait pas de 
con fusion po ssible. 

A in si, afin que l e  Premier min i stre soit véritabl em ent l e  ch ef de la 
majorité parl em entaire, et l e  pré si dent de la République un réel garant et 
arbitre de nos in stitution s au service de tou s, l es di spo sition s suivantes sont 
à préconi ser : 

- La démi ssion du Premi er m ini stre n e  p eut intervenir qu'aprè s l e  vote 
d'un e motion de c en sure de l 'A ssemblé e national e. En cas de di ssolution 
de l 'A ssemblée national e, l e  Prem ier mini stre rem et sa démi ssion et c el le  
de son Gouv ern em ent, au pré si dent de la  Républiqu e. 

- A la demande du Premi er mini stre, l e  pré si dent de la Républiqu e pro­
nonc e la di ssolution de l 'A ssemblée national e. L e  prési dent de la Républi­
que p eut égal em ent, aprè s con sultation du Premier mini stre et des pré si­
dents des a ssemblé es, prononc er la di ssolution de l 'A ssemblé e national e. 

- Le  Gouv ern em ent dem eure responsable  devant l'A ssemblée national e 
mai s, de surcroît, l es m ini stres d'État : de la défen se, des affaires étrangères 
et européenn es, de l ' intér ieur et de la justice sont égal em ent r esponsables 
devant l e  pré sident de la République et devant le Premier min istre, tandi s que 
l es autres mini stres sont r espon sables devant l e  Premi er Mini stre. 

- S elon l ' articl e 1 0  de la Con stitution : l e  Pré si dent p eut, avant l ' expi­
ration du délai de promulgation des loi s, deman der au Parl em ent un e nou­
v el le  délibération de la loi ou de c ertain s de ses articl es. C ette nouvel le  
délibération n e  p eut être refu sé e. C ep en dant, à l 'artic le  1 9  de la  Con stitu­
tion, il est stipulé qu e l es actes du pré si dent de la Républiqu e  autres que 
c eux prévu s aux artic les 8 ( l e, alinéa), Il, 1 2 ,  1 6, 1 8, 54, 56 et 6 1 ,  sont 
contresigné s par l e  Premi er mini stre et, l e  cas échéant, par l es min i stres 
r espon sabl es. Afin que l e  pré si dent de la Républiqu e pui sse jouer p lein e­
m ent son rôl e d'arbitr e, il y a li eu d' aj outer l ' articl e 1 0, aux articl es di sp en ­
sé s du contr eseing mini stéri el, 

En fin, il sera stipulé dan s  la Con stitution que : 

- Tout can di dat à l ' é lection pré si denti ell e  n e  p eut avoir été préalabl e­
m ent dé signé ou investi par un parti politiqu e ou ses militants. 

- La can di dature à la Pré si denc e  de la Républiqu e est un act e in divi du el, 
in dép en dant de l ' approbation des parti s politiqu es. 

- L es con dition s r equi ses pour l 'établi ssem ent de la l i ste  o ffici el le  des 
can di dats à la Présidence de la Républiqu e sont fixées par la Con stitution 
et non par la loi .  
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- Le principe d 'égalité de traitement, selon des modalités fixées par la 

loi, s 'applique aux candidats à la Présidence de la République , durant la 
période de campagne électorale ,  en terme de temps de parole dans les médias 
et en terme de budget de campagne, celui-ci devant être exclusivement al­
loué par l 'Eta t, et sous le contrôle de la Cour des Comptes. 

Ainsi, l 'élection présidentielle sera avant tout l 'affaire des Français eux­
mêmes, en lien direct avec les candidats qui bri guent cette magistrature 
suprême, sans qu'il soit utile aux partis politiques d' interférer. 

La campagne portera essentiellement sur la mani ère d'exercer les pou­
voirs constitutionnels a ttribués au chef de l'État : en mati ère de politique 
intérieure en tant qu'arbitre et garant de l 'unité nationale, de la justice et 
des libertés, en mati ère de politique extérieure et de défense, en tant que 
responsable des destinées de la France, de son rôle en Europe et dans le 
monde. 

Il  s 'agira d'un dialo gue entre un homme et les Français sur l'avenir de 
la France et de la société, non pas à travers un pro gramme limité au temps 
d'une législature, prome ttant « une augmentation du S .M.I .e. de 1 00 euros » 
ou « l'abolition des 35 heures », ce qui est du ressort des partis politiques, 
mais sur la vision du chef de l 'Etat, l' idée qu' il se fait de la France, sa place 
dans le monde, la représentation de ses intérêts, sa cohésion sociale, la 
mise en œuvre et le respect des principes constitutionnels dont i l  est le 
garant, notamment ceux énoncés dans la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen, et dans les Préambules de 1946 et 1958.  

Il  est impé ratif à la fois de ne pas se tromper de réforme pour l 'équili­
bre de nos institutions, et de ne pas procéder à des révisions de la Constitu ­
tion qui, finalement, n'écarteraient pas l 'ambi gu ïté du rôle à tenir par le 
chef de l 'Etat. 

B ien entendu, une monarchie parlementaire dont Ben jamin Constant a 
d'ores et déjà  démontré l ' intérêt de son pouvoir modérateur, incarnant mille 
ans d'histoire nationale et consti tutionnellement calquée sur une Ve Répu­
blique ainsi rénovée, aurait l ' avantage d' inscrire presti gieusement cette 
magistrature suprême d'arbitrage et d ' in fluence, dans la durée et la conti­
nuité, au bénéfice de tous. 

Denis Cribier 
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Bertrand Fessard de Foucault 

ancien élève de l 'ENA, en poste 
diplomatique au Brésil, au Por­
tugal, en Grèce, conseiller éco­
nomique et commercial auprès de 
l'ambassade de France à Vienne 
en 1992, ambassadeur au Ka­
zakhstan jusqu'en février 1995. 
Auteur notamment de « Charles 
Maurras et le socialisme» (éd. 
Royaliste, 1984) et de diverses 
études dans la Revue de la Dé­
fense nationale. 

U ne proposition capétienne 
pour que vive la ve République 

La Constitution de la Y' Républ ique a pu paraître pendant une quaran­
taine d'années la « constitution naturelle » de la France. Elle combine la 
préro gative présidentielle, arbitrale, indépendante des intérêts et des par­
tis, qui est d'essence monarchique, avec l 'appel au peuple - qui n'est pas 
seulement une technique bonapartiste puisque le proc ès de Louis XYI faillit 
y conduire et que la Convention l 'avait inscrite dans son texte mort-né du 
24 juin 1 793 - et surtout avec le ré gime parlementaire, le Premier minis­
tre responsable devant la Chambre élue au suffrage direct n'est, dans la 
lettre, pas amovible par le chef de l'État. 

Ceux qui, depuis 1 958,  ont exercé la fonction présidentielle, compte 
tenu évidemment de leur « équation personnelle », lui ont jusqu'en 1 995 
conféré une di gnité et une e fficacité certaines, donnant aux préro gatives 
attachées à celle-ci une légitimité peu contestée. Il n 'en est plus de même 
aujourd'hui. Le vide s 'est installé à l ' Élysée, la France n 'a  plus de crédibi­
lité dans l 'Union européenne, ni pour des gestions où elle a perdu la main, 
ni pour des initiatives faisant sortir les Yin gt-Cinq de leur impasse institu­
tionnelle. 

N 'étant plus justifié par une emprise sur les gens et sur les événe­
ments, le maintien de l 'actuel président à la tête de l 'État fait au contraire 
ressortir à quel point il a déstabilisé sa fonction dans l' opinion publique. 
Contrairement à l' esprit de nos institutions, il a nié que le président de la 
République soit responsable devant le peuple autrement qu'à l 'occasion 
de sa réélection en ne démissionnant, ni à l' issue du processus de dissolu­
tion prononcée en 1 997, ni au soir du referendum perdu en 2005 .  Il  est 
passible de poursuites dès la cessation de ses fonctions. 

Il est douteux qu'un retour aux ori gines « gaulliennes » de la ye Répu­
blique s 'op ère à l 'occasion de la prochaine élection présidentielle. 

Les ra isons de douter sont, principalement : 
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l a  une perception générale des institutions telle que personne ne pro­
pose un retour aux sources et que la plupart évoquent au contraire un chan­
gement des textes. 

20 une difficulté accrue de faire fonctionner les institutions telles 
qu'elles existent et que la jurisprudence s 'en installe (durée é gale des 
mandats présidentiel et législatif, irresponsabilité de fait du chef de l 'État). 
Le quinquennat n 'est pas compatible avec un ré gime parlementaire . Si les 
deux mandats coïncident , comme c'est le cas depuis 2002, et s i  les deux 
ma jorités présidentielle et parlementaire coïncident, comme c 'est aussi 
le cas depuis 2002, le système est , 

- soit fi gé - un gouvernement de législature et un président aux préro gati­
ves i nutiles, dont on ne discerne plus la prise qu'il a sur les choses et les gens 

- soit instable du fait du président de la République , lorsqu' il demande 
au Premier ministre de démissionner comme en mai 2005, alors que l'As­
semblée n 'avait pas voté la dé fiance et que le re ferendum me ttait davan­
ta ge en cause le che f  de l 'État. Dans le cas d 'une dissolution , ou dans le 
cas où le Président serait empêché ou mort en cours de mandat - hypo­
th èse qui n 'est plus improbable depuis l 'automne de rnier - les deu x  man­
dats ne coïncideront plus mais, ayant la même durée ,  paraîtront de même 
valeur démocratique tan dis que leur chevauchement met le suffrage uni­

versel en prévisible contradiction. Au cours d'un man dat de peu de durée ,  
le prés ident de la République pourrait avoir affaire à deux majorités suc­
cessives , pas fo rcément de même composition. S' i l  dissout , l 'Assemblée 
nationale lui surv ivra ou p èsera sur sa réélection ; s ' i l  ne dissout pas , alors 
que les calendriers ne sont plus les mêmes depuis une dissolution ou une 
démission antérieures à son propre mandat, il hérite une situation politi­
que à laquelle sa propre élection n 'aura pas remédié. 

30 l ' entrée en désuétude du referendum , après cel 1e du dro it de disso ­
lution , paraît la plus probable. 

Mal gré l'exemple de son fondateur, la V" République en est donc reve­
nue au fondement des I I I "  et IV" : l ' irresponsabilité présidentiel 1e .  Pour un 
élu , unique élu du suffrage universel direct au plan national , cette irres ­
ponsabilité semble illégitime si elle n 'entraîne pas vers un autre organe 
des pouvoirs publics les préro gatives , considérables en droit, du chef de 
l 'État. Il est prévisible que l 'exercice de ces préro gatives par un irrespon­
sable ne paraîtra pas lon gtemps justifiée , ni aux Français , ni à la classe 
politique ; cet exercice , de surcroît, rendra suspecte notre démocratie à 
l 'étran ger ; dé jà, la prise de décision économique a été convai ncue de cor­
ruption à plusieurs reprises , pas seulement par l'opinion publique , mais 
par la justice. 
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J. Une révolution conservatrice et sans risques 

Plutôt qu'un transfert de fait des prérogatives prés identielles, sans 
doute au Prem ier m in istre, le chef de l 'État n'ayant plus qu'une s ignature 
sur suggest ion avec ou sans contrese ing, il y a une solut ion qui présente 
des avantages pas encore exam inés, quo ique d' apparence « révolut ion­
na ire ». Elle suppose très peu de modifications des textes en v igueur, ma is 
un consensus dans le pays à la mesure du d iscrédit environnant maintenant 
la polit ique et nos institut ions. Le prest ige rés iduel de celles-c i ne t ient 
plus qu' à la compétit ion, devenue permanente, pour la fonct ion prés iden­
t ielle, et à l 'apparence que la déc is ion demeure celle du peuple. Cette com­
pétit ion est nuis ible à l 'act ion gouvernementale et empêche les partis de 
jouer leur rôle de proposit ion afin que se forme en connaissance de cause 
l 'op in ion générale ; elle ne grandit pas la fonct ion du prés ident de la Répu­
bl ique, que ce so it celu i en place, ou celui qu i lu i succ èdera. 

Notre propos it ion consisterait donc à prendre acte de l ' irresponsab i­
l ité, pour le moment seulement de fait, du chef de l'État - c'est la juris ­
prudence des mandats de Jacques Chirac - pour e n  t irer parti. L' irrespon­
sab il ité prés ident ielle n' interd it pas, mais au contraire fac il ite l'exerc ice 
du dro it de d issolut ion et la m ise en œuvre du referendum. Le chef de 
l 'État ne serait pas lu i-même exposé : la Const itut ion restant inchangée 
quant à ses prérogatives et aux rapports entre le Gouvernement et le Parle­
ment, il gardera it tous les moyens d'« assurer par son arb itrage le fonc­
t ionnement régul ier des pouvoirs publics » (article 5). Ce chef d'État, dans 
un rég ime parlementaire, comment le faire é l ire d irectement par le peuple 
s i  son mandat est très court et s ' il est irresponsable durant tout son man­
dat ? Et comment peut- il être un arb itre s ' il a été pendant des années ou 
des décennies le cand idat d'un part i ou d'une fraction de l 'op in ion publ i­
que ? A cette dern ière question, il était répondu jusqu'en 1995 par la ma­
n ière dont s 'acqu ittaient de leurs responsabil ités les prés idents de la Ré­
publ ique success ifs ; so it qu' ils mettent en jeu leur responsab il ité devant 
le peuple, sans que la lettre de la Const itution les y obl ige (le général de 
Gaulle princ ipalement), so it qu' ils cherchent à élarg ir leur majorité et à y 
rall ier une pa rt ie de l 'oppos it ion (referendum européen et réduct ion de la 
durée du mandat prés ident iel,  par Georges Pomp idou - nom inat ions 
œcumén iques par Valéry G iscard d' Estaing et dro it de sais ine du Conse il 
constitutionnel accordé à tout groupe de 60 députés ou sénateurs - prat i­
que de la « cohab itat ion » avec l 'oppos it ion par Franço is M itter rand). Au 
contraire, Jacques Ch irac, vainqueur chaque fo is de très peu au premier 
tour de l 'élect ion prés identielle, n 'a  eu de référence que son programme 
de ce tour-là  et surtout, élu en 2002 pa r une quas i-unanim ité des partis et 
de l 'op in ion par défaut contre Jean-Marie Le Pen, n'a eu d'act ion pour son 
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second mandat qu'en continuité avec le premier, dont l 'exercice avait pour­
tant été censuré en 1 997. 

Sauf à réécrire complètement nos institutions, rétab l ir la durée sep­
tennale, voire instaurer le décennat, cod ifier les relations entre exécutif 
et législat if pour être certain d'aboutir à un gouvernement de législature 
fonctionnant mécaniquementl ,  une solution, d'apparence tranchante, appa­
raît. Le président de la Républ ique pourrait être héréd itaire dans la M a ison 
royale de France, c'est-à-dire dans la branche cadette des Bourbon Or­
léans, actuellement représentée par le comte de Paris. 

Le titre du chef de l 'État, son appellation constitut ionnelle, ne seraient 
pas changés : l 'article 89 dernier alinéa de la Constitution prévo it en effet 
que la forme républicaine du Gouvernement ne peut faire / '  objet d 'une 
révision. S ' il est objecté que l 'hérédité est un changement de rég ime, il 
peut être répondu d'une part que la lecture actuelle de la Constitut ion - ad­
mettant l ' irresponsabilité du chef de l' État se maintenant en place quand il 
est désavoué par le peuple - est un changement de nature de la Y· Répub l i­
que et, en fait comme en droit, un déni de démocratie puisque la dissolution 
et le referendum ont été des décisions personnelles de Jacques Chirac. On 
répondra d' autre part que la définition de la République est touj ours atten­
due : les valeurs républ icaines sont celles de la Déclaration de 1789, accep­
tées sous serment par Lou is X YI en préambule de la Constitution de 179 1 . En 
fa it, la définition de la Républ ique, s i  elle est étymologique et recouvre celle 
du « b ien commun » et si elle se traduit en pol it ique, a été donnée par son 
vra i fondateur en France, Adolphe Thiers : « la République est ce qui nous 
div ise le moins ». 

Enfin, ce changement, qu' interd isaient en droit la loi constitutionnelle du 
14  août 1 884 (les membres des familles ayant régné sur la France ne sont 

pas éligibles à la présidence de la République) et en fait la loi  d'exil (22 juin 
1 886) est à présent juridiquement possible : le territoire est rouvert aux prin­
ces (loi du 24 juin 1 950), au contraire de la T Y' République (art. 1 1 0 du projet 
du 19 avril 1 946 et art. 44 de la Constitution du 27 octobre 1 946) , et la Cons­
titution en vigueur n'a pas repris les dispos itions de 1 884. 

La transformation du mode de recrutement du chef de l 'État, et sa d is­
cussion éventuelle, aura, entre autres, le mérite d 'élucider ce qu' est la 
République pour les Français .  I l  pourra alors être perçu combien nos Ré­
publiques, et surtout l 'actuelle, ont toléré la cooptation aux grandes res­
ponsabilités pol it iques et économiques. Et combien la révérence pour l 'ha­
bitant de l 'Élysée est ambiguë. Il est probable qu'une prés idence hérédi­
taire forcera au c iv isme, parce qu'elle-même serait très menacée d ès qu' il 
lui  serait prêté des apparences monarchiques au sens décrié du mot. 
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II. Un choix a ux multiples avantages 

Les avantages de conférer, à titre héréditaire , au chef de la Maison de 
France les fonctions du président de la République, sont d 'abord que cel­
les-ci seront désormais pleinement exercées, et sans doute de la mani ère 
la plus proche de l 'esprit ori ginel de la Constitution de 1 95 8 ,  sinon des 
rédacteurs de celle-ci. L'affirmer n 'est paradoxal qu'en apparence. 

Le président , irresponsable ,  mais jouissant des pouvoirs propres et 
des pouvoirs sous contresein g prévus et éprouvés selon la Constitution de 
1 958 ,  sera un chef d'État parlementaire au sens plein du terme, ce qui n 'a  
jamais été expérimenté en  France , encore : les I I I e  et IV· Républiques ayant 
été des ré gimes d'assemblée , et la ve étant jusqu'à présent un syst ème 
mixte. La dissolution à sa totale discrétion ne pourra plus être de « con ­
fort » comme celle de 1 997 ,  puisque le président ne sera pas mis en cause 
par les relations entre le Parlement et le Gouvernement et que, ne gouver­
nant pas lui-même ,  la majorité parlementaire - sinc èrement élue - lui sera 
de tendance indifférente. La nomination des membres du Gouvernement 
continuera de se faire sur proposition du Premier ministre, mais cette fois 
réellement , tandis que l ' inamovibilité de ce Premier ministre (sauf cen­
sure de l 'Assemblée nationale) , implicite dans la lettre de la Constitution , 
ne pourra plus être discutée. N'étant pas le produit d'une candidature de 
parti , le président pourra être arbitre entre ceux-ci, voire entre le Parle­
ment et le Gouvernement. Il aura les mêmes pouvoirs que ses prédéces­
seurs élus depuis 1 958 ,  mais ne sera pas devant le dilemme,  soit de gou­
verner par la question de confiance posée au peuple , soit de rendre criti­
quables ses initiatives parce qu'elles seront entachées d ' irresponsabilité. 
Les limites de ses préro gatives tiendront à ce qu'il est irresponsable. De 
vice de la pratique actuelle du ré gime ,  l ' irresponsabilité deviendra une force. 
Les pouvoirs de crise (ceux à mettre en œuvre selon l 'article 1 6) resteront 
les siens , la jurisprudence de 196 1  et a contrario le fait qu' il n'y ait pas 
été recouru en 1 968, les montrent exceptionnels et de très courte durée 
d' application. Leur exercice peut être justiciable des procédures pour haute 
trahison. 

La seconde série d' avantages de cette restauration sans le nom est 
d'apporter au pays les éléments dont il a besoin pour qu' il se réconcilie 
avec la politique et avec l ' État. La dimension arbitrale de l 'État, souvent 
explicitement souhaitée par les partenaires sociaux comme par les citoyens 
(On l 'a  entendu dans les négociations pour la réforme des principaux ré gi­
mes sociaux depuis 2002), le discernement du service public , le recours 
au Médiateur et ses limites sont autant d 'appels à un monarque sans le 
nom , donnant chair aux procédures de quelque ordre qu' elles soient. Le 
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syst ème actuel pousse à la fois à la sécheresse et à la démago gie. L'hérédité 
fe ra distin gue r nettement ce qui est humain de ce qui est technique, ce qui 
est de l ' État, outil durable à vocation nationale unive rselle, à la responsabi­
lité d 'abord mo rale, et ce qui est du Gouvernement, passager  et politique­
ment responsable. 

Une dimension familiale et sacrale sera sensible, ce qu'attendent im­
plicitement les citoyens .  Les sondages de popularité mont rent le manque 
affectif des politiques et leu r c rainte du contact populai re .  La sac ralité du 
pouvoi r  est le seul concept dépassant la contradiction entre un État, fo rcé­
ment de contrainte dans l ' accomplissement des plus ré galiennes de ses 
tâches, et un État dont les di ri geants, à titre révocable selon la démocratie, 
sont élus. L'exercice du pouvo i r  ne peut pas êt re la convenance de ceux qui 
l ' ont conquis pour se fai re rééli re. L'immanence est nécessai re pou r le 
respect du pouvoi r  d'État par chacun, et pour la cohésion sociale. La révé­
rence ne se mérite pas selon une évaluation de chacune des décisions p ri­
ses. Nous en sommes actuellement t rès loin. 

Natu rellement, cette conception, nécessai re à l ' équilib re d'une Na­
tion en perte de rep ères, n'a rien à voir avec une reli gion d'État ni contre le 
p rincipe i rréversible de la laïcité. Elle est de l ' o rd re de la sociolo gie et de 
la psycholo gie collectives ; elle est de d roit naturel. Elle dépasse les ques­
tions de personnes, mais, pou r le moment, elle n 'a  pas d'application. La 
vie politique se veut affective, elle est une classe de mimes et sa pédago­
gie p rocède d'un esprit de supériorité et de dissimulation. 

Des éléments de démocratie di recte - souvent réclamés depuis une 
trentaine d'années, mais jamais évoqués par les tenants successifs du pou­
voi r  alo rs même qu'est proposé d'élargi r le champ du referendum - pou r­
raient aussi être int roduits dans la Constitution : p rincipalement, le  
referendum d' initiative populai re à contenu législatif, d'autant plus facile­
ment qu' il existerait - ce qui n 'est pas le cas dans la fo rme républicaine 
actuelle - au moins une institution ho rs de cause, parce qu' i rresponsable : 
le chef de l 'État, p résident héréditai re .  A défaut que la p rocédure soit ins­
c rite dans la Constitution, le p résident pourrait spontanément co rrespon­
dre au sentiment populai re et p rier  le gouvernement de lui p ropose r la 
mise en œuv re de l 'article I l  sur le sujet, ce dont un président élu serait en 
peine, encomb ré de son p rop re p ro gramme et peu enclin de se risque r 
pour ce qui n 'est pas sien. 

La décentralisation s ' insc rit dans ce mouvement ; elle est heureuse­
ment inscrite dans la Constitution depuis Jean-Pie rre Raffarin mais en fait, 
date des p ropositions du général de Gaulle et de leur application partielle 
par Gaston Defferre. Elle n 'est toujou rs pas sinc ère. L'hérédité de la p ré-
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sidence d e  l a  République met celle-ci tellement hors d e  pair qu' i l  n'y aura 
plus à craindre de faire élire au suffra ge direct les présidents de région. Le 
président héréditaire symbolisera assez l 'unité de la nation pour l ' incarner 
aussi à travers tout l'espace national : psycholo giquement, les autonomies 
ré gionales, des ajustements de découpages, notamment pour le Pays Bas­
que ou la Bretagne, seront possibles . La nouvelle forme du pouvoir répu­
bl icain sera libératrice. 

Le troisi ème avantage sera une continuité de la politique nationale 
pour les grandes orientations. Le consensus est acquis sur celles-ci de ­
puis des décennies, mais il n 'est pas exprimé nettement parce que la com­
pétition périodique pour la fonction présidentielle, tant qu'elle est élec­
tive, le rend émollient ou le fait paraître contingent. Le consensus autour 
de la Maison de France et pour ces grandes orientations sera le même : le 
président de la République, devenu héréditaire, l ' incarnera. Ce qui fut 
énoncé en 1959 par Jacques Chaban-Delmas, alors président de l 'Assem­
blée nationale, comme étant le « domaine réservé » du président de la Ré­
publique (alors, le général de Gaulle) sera en fait un domaine partagé où 
la responsabilité présidentielle sera en gagée, non pas selon des procédu­
res constitutionnelles, mais en conscience et devant l 'Histoire. L'attache­
ment aux acquis nationaux ne sera plus un nationalisme, cette « arro gance » 
reprochée à notre haute fonction publique et à notre diplomatie. 

Le quatri ème, et non le moindre des avantages, sera de rendre aussi 
peu aléatoire qu'il est humainement possible la qualité person nelle du fu­
tur chef de l 'État et sa préparation aux hautes charges qui seront siennes au 
déc ès ou à l 'empêchement définitif de son prédécesseur. 

Le suffrage universel peut se tromper, un homme de carr ière politique 
lon gue et tenace peut s 'avérer insuffisant à la tête de l 'État. Quoiqu'on ait 
dit, le recrutement par voie élective est plus aléatoire que la voie hérédi­
taire. En effet, celle-ci permet de prévoir de lon gue date le successeur. On 
peut l' aviser, il peut être formé. Familialement dans la sph ère la plus com­
pl ète du pouvoir, person nellement dans l ' intimité du président en place, le 
successeur apprend à mesure et pratiquement sa fonction et l 'état des prin­
cipales affaires. Il est imbibé par avance de sa fonction. Il a une vue du 
personnel politique qui est complète, et non selon des affinités de parti ou 
les nécessités de sa propre conquête du pouvoir. I l  peut parcourir le pays 
et s illonner la plan ète sans encore avoir de fonctions officielles, tout en 
ayant déjà  la crédibilité de recueillir la succession. Il est donc un repré­
sentant efficace du président et un de ses informateurs et confidents les 
plus précieux. La jeune génération se reconnaît en lui. 
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III. Le choix de l ' hérédité est facile . . .  

L' instauration du mode héréditaire pour le recrutement du président 
de la République ne devrait pas se faire au suffrage universel, mais selon la 
procédure prévue par l 'article 89 de la Constitution. Certes, dans une am­
biance de consensus pouvant ressembler à celle de l 'été de 1 958  voire à 
celui de 1 790 lors de la fête de la Fédération. 

Un tel consensus, fruit d'une maturation nationale et d'un ral liement 
réfléchi d'une grande majorité des personnes politiques, serait amoindri 
s ' i l fallait le consacrer par des chiffres, et ce qu' i l  produirait, en termes 
d' institutions, serait alors révocable par une consultation de même forme. 
Il est clair que cet apport et cette conclusion de deux si ècles de recher­
ches constitutionnelles par l ' expérience des huit s iècles les ayant précé­
dés, pourront à tout moment être remis en question si ce consensus dispa­
raissait. Là, est la vraie démocratie. Il n'y a pas lieu de prévoir les r ègles 
d'un tel renversement. L'article 89 suffit à l 'organiser - même son dernier 
alinéa serait à la lettre respecté - et cette simplicité-même est une garan­
tie de la qualité et de la transparence du ré gime qui se fonderait par la 
novation ici proposée. L'échec ne diminuerait ni la Maison de France ni le 
pays. L'essai au contraire serait une preuve inou ïe de liberté intellectuelle 
collective. 

Article 89 de la Constitution 

- L'initiative de la révision de la Constitution appartient con­
curremment au président de la République sur proposition du Pre­
mier ministre et aux membres du Parlement. 

Le projet ou la proposition de révision doit être voté par les 
deux assemblées en termes identiques. La révision est défmitive 
après avoir été approuvée par référendum. 

Toutefois, le projet de révision n 'est pas présenté au référen­
dum lorsque le prés ident de la République décide de le soumettre 
au Parlement convoqué en Con gr ès ; dans ce cas, le pro jet de révi­
sion n'est approuvé que s ' i l  réunit la majorité des trois cinqui è­
mes des suffrages exprimés. Le bureau du Congr ès est celui de 
l 'Assemblée nationale. 

Aucune procédure de révision ne peut être en gagée ou pour­
suivie lorsqu'il  est porté atteinte à l ' intégrité du territoire. 

La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l 'objet 
d 'une révision. 
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L e  ré gime républicain, en France, ne s ' instaura que par un exercice de 
cette portée : la liberté d'esprit pour choisir ce qui convient le mieux. 
C 'est ce dont témoi gne cet écrit d'un républicain rallié au Second Empire, 
à l' extrême fm, alors imprévisible, du ré gime : 

A ussi faut-il envisager sans appréhension, et surtout sans 
parti pris, le cas où l 'État, faute d 'un souverain convenable ou 
par la force des événements, revêt la forme républicaine. Il nous 
semble, il est vrai, qu 'il manque alors un ressort important à la 
machine politique ; nous cherchons des yeux avec regret cette 
espèce de tribun du peuple qui, sous le nom de roi, observe im­
partialement la représentation nationale, afin de la renvoyer 
devant les comices populaires aussitôt qu 'il la croit oppressive 
ou engagée sur le chemin de l 'oppression ; mais si la républi­
que n 'a point de place pour cette utile magistrature, elle n 'en 
est pas moins une forme de gouvernement très acceptable et 
très digne, une fois qu 'elle existe, du concours fidèle et du res­
pect sincère de tous les bons citoyens. J 'appelle même expres­
sément bon citoyen le Français qui ne repousse aucune des for­
mes du gouvernement libre, qui ne souffre point l 'idée de trou­
bler le repos de la patrie pour ses ambitions ou ses préférences 
particulières, qui n 'est ni enivré ni révolté par les mots de mo­
narchie ou de république, et qui borne à un seul point ses exi­
gences : que la nation se gouverne elle-même, sous le nom de 
république ou de monarchie, par le moyen d 'assemblées libre­
ment élues et de ministères responsables. 2 

Ne seraient donc à modifier que deux articles de la Constitution de 
1 95 8 .  Fondamentalement, l 'article 6 de la Constitution, dont le premier 
alinéa dirait désormais, ou de man ière équivalente : le chef de la Maison 
de France est le chef de l 'État. Il reçoit le titre de président de la Répu­
blique. L'article 7 serait seul complètement réécrit pour constitutionnaliser 
les règles de succession dans la famille des Bourbon Orléans, aujourd'hui 
hériti ère de la dynastie capétienne ; ces règles sont telles que la dévolu­
tion du pouvoir échappe à celui qui l' exerce, que son héritier ne peut en 
être dépossédé par lui et que la succession n' est pas d'une personne à une 
personne, mais dans l 'exercice d'une fonction. Les dispositions prévues 
en cas de vacance de la présidence de la République pour quelque cause 
que ce soit, ou d 'empêchement constaté par le Conseil constitutionnel 

page 27 



POUR UNE VIe RÉP UBLIQ UE ? 

saisi par le Gouvernement et statuant à la majorité absolue de ses membres 
seraient chan gées en ce qu'il n 'y aurait plus lieu à aucun intérim : la succes­
sion serait tout simplement ouverte et il y serait pourvu selon la r ègle coutu­
mi ère ré gissant la Famille de France, constitutionnalisée par le premier ali­
néa. Un cas d'empêchement définitif serait le jugement de la Haute Cour de 
justice, prévu par l 'article 68 de la Constitution, qu'il n'y aura pas lieu d'abro­
ger. Même héréditaire, le président de la République pourrait - ce sera l 'une 
des souplesses principales du régime, compensant le recrutement non élec­
tif et par hérédité - être mis en accusation par les deux assemblées statuant 
par un vote identique au scrutin public et à la majorité absolue des mem­
bres les composant. Convaincu de haute trahison, le président, quoique de 
souche royale, serait reconnu empêché selon la procédure de l 'article 7, et la 
succession serait ré glée aussitôt et par la  voie de 1 'hérédité. La révision de 
1 993,  réservant au seul chef de l 'État la procédure en Haute Cour de justice, 
une Cour de justice de la République étant désormais prévue pour les mem­
bres du Gouvernement, est un véritable pressentiment de la procédure dont 
il faut disposer pour que le président de la République, puisse, surtout en 
ré gime héréditaire, être révoqué pour des raisons, certes très graves, mais 
qui avec le temps pourraient n 'être pas du tout infamantes mais seulement 
de haute politique. Les procédures britanniques d' impeachment et celles 
prévues (et mises en œuvre) par notre Constitution de 1 7 9 1  ont été la matrice 
des motions de défiance ou de censure, et donc du système de la confiance 
parlementaire. Elles seraient applicables au président, dili gentées comme le 
prévoit la Constitution de 1 958  par la représentation populaire : l 'hérédité ne 
s ignifie pas la rigidité ni l ' inamovibilité absolue, elle se combine avec la 
démocratie, et, permettant un parlementarisme déga gé de l ' interventionnisme 
présidentiel, elle la fortifie même. 

Les notions clés que sont l 'attachement des Français aux Droits de 
l 'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu 'ils ont 
été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le 
préambule de la Constitution restent évidemment intan gibles. Pas plus 
que le préambule de la Constitution de 1 9 5 8 ,  les articles 2 et 3 ne sont à 
amender. Enfin, les mots employés en commentaires médiatiques ou par 
les tenants-mêmes des fonctions républicaines ne seront plus galvaudés 
ou au contraire, on n 'emploiera plus des termes dont aucun ne sied à la 
République. Ne parle-t-on pas de « fief électoral » ,  notamment pour les 
plus importantes personnalités de la classe politique ? Ne disait-on pas, en 
contre-vérité, que Lionel Jospin était le Premier ministre de Jacques Chi­
rac ? En revanche, l 'appellation que déniait de Gaulle au Premier ministre, 
celle de « chef du gouvernement », puisqu'il estimait que le gouvernement 
n 'avait d' existence que par le président de la République, et que c 'était 
donc « son » gouvernement, qu'il en était le seul chef, pourra être légiti-
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mement employée. B ien entendu, i l  ne serait pas question d'évoquer le 
« souverain » : dans notre régime actuel ou dans celui établi par le retour à 
l 'hérédité, le seul souverain est le peuple, tout simplement parce qu' il est 
sociologiquement, et donc politiquement, impossible qu' il  en soit autre­
ment. 

Il est vain d' imaginer des circonstances ou la mani ère dont pourrait se 
produire cette dévolution de la fonction présidentielle au descendant de 
nos rois capétiens. La seule projection que l 'on peut en faire est que soit 
irrépressible socialement et pol itiquement une ambiance consensuelle, 
dépassant de beaucoup les résultats de quelque consultation électorale ou 
référendaire. C'est l 'adhésion quasi-unanime des esprits, la durée et l ' in­
tensité de cette adhésion qui produiront ce qui paraît, aujourd'hui, une con­
sidérable novation mais qui, à la vivre, ne sera qu'une consolidation toute 
naturelle du pouvoir politique en France. Il ne s'agira pas de voter pour une 
personne, d'élire quelque nouvel homme politique, mais d'opter pour un 
nouveau mode d'exercice de la fonction présidentielle. Un Congrès du 
Parlement, consacrant sobrement ce consensus, op èrera la révision. Un 
éventuel retour - ensuite - au syst ème électif n ' obl igerait pas à un 
referendum. 

L'objection principale qui sera présentée, est celle de l ' inertie. Un 
régime conçu pour l ' initiative, l ' e fficacité et l'autorité à la tête de l 'État 
se laisse maintenant dériver, par défaillance des tenants des pouvoirs pu­
blics. Peu importe, dit-on, la République n 'a  pas besoin de soutien ; elle 
est dans les esprits, indéracinable d ès le XIX· s iècle. Cela fait maintenant 
si longtemps. Elle est affaire d'habitude. 

A quoi il faut répondre que - précisément - il y a urgence et que la 
République est en danger, parce que sa définition et ses valeurs ne sont 
plus évidentes, que la cohésion sociale est manifestement précaire. 

Une autre objection serait que le mauvais fonctionnement d'un régime 
national - dans des circonstances qui ne sont pas près de changer et où 
l 'avenir est aux grands ensembles, donc à l 'Union européenne - est indif­
férent, les vraies décisions sont prises à Bruxelles, le combat à mener ne 
serait donc plus intérieur, mais de parfaire ou modifier les institutions 
européennes. Certes. Mais précisément notre régime, tel qu'il est devenu, 
n'est capable, ni de faire adopter chez nous par referendum un texte (le 
traité constitutionnel de 2005) alors qu'il doit beaucoup à des Français, ni 
d' avoir proposé de longue date les éléments d'un autre cours européen. En 
faire aboutir un maintenant qui soit différent semble une gageure et n 'est 
proposé par personne. 
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Le pays sécurisé 

La présente propos it ion est en revanche économe à trois  po ints de 
vue. Économe de textes, économe de hasards et de paris, économe de per­
sonnel polit ique. 

Elle ne touche substantiellement qu'à deux articles de la Constitution. 

Elle est un pari b ien moins hasardeux que de compter sur un nouvel 
homme providentiel ou sur la sub ite métamorphose de la classe pol it i­
que : le chef de la Maison de France est, par hypoth èse, identifié ; il est 
prév is ible, puisqu' il est tenu par sa trad it ion et sa formation fam il iales et 
par sa conscience. N' ayant à cons idérer n i  sa success ion, n i  sa réélection, 
il est et sera indépendant de toute démago gie é lectorale,  inscr it 
b iolo giquement et spir ituellement dans la durée. Et sa révocab il ité est tou­
jours possible. 

Enfin, elle n'est pas un bouleversement pol itique car elle n 'entraîne 
en soi aucune rupture dans les carrières acquises n i  sur l 'éch iquier de l 'État : 
elle ne touche qu'à une seule des inst itut ions et seulement dans son mode 
de recrutement ; cette dévolution de l 'hérédité n'appelle pas de cl ientèle 
nouvelle et n' exclut aucun part i. La légal ité , inchan gée, y retrouve une lé­
gitim ité, qu'elle est en vo ie de perdre parce qu'elle est devenue trop con­
t in gente. Les prem iers pas dans cette nouvelle forme de Républ ique se­
ront forcément lents et prudents : née d'un consensus, la révis ion dans le 
sens de l '  hérédité produ ira la recherche d' autres consensus, tr ès proba­
blement dans des doma ines plus sp ir ituels que matériels. L' ima gination 
collect ive aura été l ibérée par ce cho ix, nous en serons tous étonnés. 

Bertrand Fessard de Foucault 

page 30 



Philippe Lauria 

Docteur en philosophie. 

République et Révolution 

Pourquoi la République a-t-elle eu besoin d 'une Constitution ? La 
Constitution non écrite et effective d'une Cité politique n' est-ce pas au 
fond l ' état naturel d'une société vivante qui se donne ses cadres diri geants 
en vue de l 'ordre et de la paix ? C'est que la république, que les penseurs 
des Lumi ères redécouvraient chez les auteurs de l 'Antiquité, était voulue 
comme l'expression d'une humanité nouvelle parvenue à l 'âge adulte, se 
voulant autonome ct responsable ,  non mineure, affranchie de Dieu, et par 
conséquent se dotant elle-même de sa loi fondamentale écrite. La Répu­
blique commandait une Constitution, car celle-ci était présumée pouvoir 
cristalliser la somme des volontés individuelles animées par les idées nou­
velles de bonheur ou d'émancipation. Au nom de la liberté, la République 
devait se doter d'une Constitution pour empêcher que des hommes gou­
vernent d'autres hommes (Ancien Régime) et faire que seule la loi r ègne 
au-dessus de tous les hommes suivant le vœu de 1.-J .  Rousseau. La suite de 
l 'histoire est un peu moins rose. 

Dans la premi ère Constitution de 1 79 1 ,  le roi est encore une personne 
sacrée et inviolable ; bon roi d' ailleurs, puisqu' il consent au peuple qu' i l  
se  donne sa libre Constitution. Mais Saint-Just ensei gnait qu' il fallait choi­
sir entre le peuple et le roi et le moment sacrificiel et rituel de la mort du 
roi par décollation finit par apparaître l ' inéluctable fondation de la nou­
velle Cité-Machine acéphale (mythe de la Cité automate présenté notam­
ment par S iey ès). Dans un premier temps, la Révolution proclame l ' indi­
vidu libre dans une société libre. Mais bien vite i l  faudra l imiter la volonté 
générale qui peut devenir oppressive via ses représentants ou par les orga­
nes de l 'État. Après les débuts chaotiques de l'universalisme de la liberté, et 
mal gré l 'alternance instable de l 'Empire et des ré gimes d'Assemblées dans 
le s i ècle qui a suivi 1 7 89, la République finit par s' installer durablement avec 
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le régime parlementaire. En 1 884, la République ne semble plus menacée, les 
conditions de sa stabilité, les principes de séparation et de représentation, sont 
établis. Or, le régime est en quête d'une i ntrouvable stabilité gouvernementale : 
la Ille République, de 1 87 1 à 1940, connaît cent quatre gouvernements, soit une 
durée de vie moyenne des gouvernements de sept à huit mois, et la Ive ( 1946-
1958) en connaîtra vingt quatre, dont les trois quart renversés en dehors des 
strictes formes consti tutionnelles. 

Peut-on expliquer cette instabil ité ? Pourquoi cinq Républiques et 
quinze Constitutions depuis la Révolution et pourquoi pas une seule Ré­
publique, se demande Marie-Pauline Deswartel ? Sur la base d'une étude 
historique et juridique détaillée, l ' auteur montre que l ' idée républicaine 
« d' instituer la liberté » s 'est avérée contradictoire avec le concept même 
d'« institution ». Ce n 'est pas que la liberté soit contraire à l ' idée d ' insti­
tutions fixes et pérennes, c ' est surtout que l 'émancipation i nhérente à la 
conception révolutionnaire de la l iberté ne peut supporter ce qu' i l  y a d 'auto­
rité et de stable dans « l ' institution ». En effet, si le principe ori ginel sti­
pule que les ministres sont des officiers de la volonté générale, que le 
peuple se gouverne lui-même par ses représentants sans que ceux-ci n ' in­
terfèrent par leur volonté particul i ère, en actes ce sera une oscillation en­
tre volonté générale et volonté des représentants directs (Parlement et 
Exécutif) ou indirects (Ju ges). Or, d'où que provienne le besoin de gou­
verner, instituer véritablement, c ' était revenir au droit de l 'Etat, retrouver 
le Souverain. 

Tenter de péren niser l 'é lan révolutionnaire sans aboutir à son autodes­
truction, tel sera donc l 'effort des républicains une fois qu' ils seront assu­
rés que la république vivra. Ainsi, pouvons-nous comprendre l 'histoire er­
ratique des Constitutions et des perpétuels aménagements en direction 
d ' institutions stables qui aboutiront à ce retour inavoué à la monarchie 
élective qu' est la ve République. Cependant, le processus paradoxal ne s'ar­
rête pas là. La Constitution de la V' République a connu quinze révisions 
constitutionnelles qui auront pour projet de redonner au Parlement une 
partie des préro gatives perdues en 195 8 ,  man i ère de réintroduire la 
volonté générale sous le contrôle du Conseil Constitutionnel, gardien des 
nouvelles conquêtes réalisées dans le sens des l ibertés. Plus lar gement, 
les juridictions invoquent les principes généraux du droit, pour complé­
ter le système législatif et sanctionner la violation de la loi par l 'adminis­
tration ; ou encore les principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République (PFRLR) (ex. la liberté d'association) et les principes néces­
saires à notre temps (ex. l ' égalité homme-femme) de la Constitution de 
1946, tout ceci afin d' accroître irréversiblement (<< effet-cliquet ») les 
droits .  On usera des réserves d 'interprétation ou de la notion de 
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« fondamentalité » inspirée de la loi constitutionnelle allemande, pour parer 
à d' éventuelles manœuvres des pouvoirs publics contre lajuridiction admi­
nistrative. Par la « fondamentalité » on s'efforce de garantir objectivement 
des droits par nature subjectifs : « un ordre objectif de valeurs qui s 'impose 
comme un choixfondamental à toutes les branches du droit »2 . Toujours le 
rêve d'une société neutre qui marche « toute seule » comme une belle ma­
chine, par le seul artifice du droit et la vi gilante perspicacité de ses ingé­
nieurs-juristes. 

Alors que M.-P. Deswartes constate le mouvement paradoxal d' insti­
tutionnalisation de la r ègle républicaine d'émancipation, M. Guénaire, an­
cien professeur de droit constitutionnel et avocat d'affaire, a traité de l 'em­
prise du Ju ge constitutionnel et de la dissolution de la souveraineté) . I l  
cite des décisions où le Conseil Constitutionnel a imposé sa voix : la  CSG 
sur les salaires, l ' interdiction de l ' extension de l 'écotaxe, i l  mentionne 
é galement l 'allon gement de la prise de décisions et l 'annulation de cer­
tains projets. (L' avis semble partagé par le magistrat Jean-François Burgelin 
et l 'avocat Paul Lombard qui écrivent : « avec le Conseil Constitutionnel 
le règne de la loi amorce son crépuscule, car il censure le législateur. » 
(in, Le procès de la justice, éd. du Rocher, 2003) ; de même E. Balladur, 
avec son tact coutumier, estime que les principes invoqués par le Ju ge 
sont parfois « plus philosophiques et politiques que juridiques » ( in Le 
Monde, 20-2 1 janvier 2002). Or, le  temps de la société est court et celui 
de l 'action politique entravé et trop lon g. Guénaire fait plus que suspecter 
le Juge constitutionnel, selon lui « la Constitution est opposée à tous les 
pouvoirs » .  Autrefois cadre minimum qui rendait l'action possible, Cons­
titution et parlementarisme rationalisé imposent aujourd'hui au lé gisla­
teur des procédures détai llées et brident l ' activité politique. D ' apr ès 
Guénaire, la Constitution est le culte juridique d'une élite et un moyen 
pour les l ibéraux de se prémunir de l' irruption des masses dans la vie poli­
tique. Revanche des juristes, ces in génieurs de la r ègle constitutionnelle 
cherchent à disqualifier le pouvoir ou à le l imiter ; ils seraient à l 'ori gine 
de toutes les propositions de révisions constitutionnelles dans le sens d'une 
limitation du pouvoir et présentent l' anti-rationalisation comme un refus 
de l 'Etat de droit. D'après le même auteur, l ' emprise du constitutionnalisme 
exi ge aussi d'affaiblir le pouvoir du président de la République. Cet abais­
sement de la fonction présidentielle est intervenu à l ' occasion de deux 
révisions constitutionnelles dont l 'une concernait la justice et l ' autre la  
durée du mandat présidentiel (quinquennat). La première visait à dormer 
plus d' indépendance aux magistrats à l ' égard du ministre. La seconde a été 
justifiée par la concordance entre la lé gislature et la présidence, mettant 
la fonction du Président à é galité avec celle du Gouvernement. Avec un 
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mandat bref et une lé gitimité éclipsée par celle du Premier ministre, le statut 
du président de la République se rapprochera de celui qui s 'applique dans 
les démocraties parlementaires européennes, et ainsi les institutions françai­
ses seront rendues compatibles avec le projet d 'une construction de l 'Eu­
rope. Ce faisant, le projet européen et la mise en conformité des institutions 
conduisent au renoncement de la souveraineté qu'exerce le Président sur le 
plan international où , selon Guénaire, se décident les grands enjeux natio­
naux. Le quinquennat est une brèche dans la Constitution de la v· Républi­
que « car les parlementaristes vont tenter de l 'exploiter pour arriver à la 
suppression du droit de dissolution et obtenir sa responsabilité pénale, 
voire la suppression de son élection au suffrage universel direct. »4 

Récapitulons et tentons une brève analyse comparée de ces deux lectu­
res, pour notre gouverne, au sujet des tendances actuelles de la souverai­
neté républicaine. 

M .-P. Deswartes ne dit-elle pas , en somme, que la République veut ins­
crire la Révolution dans ses textes ? Un processus contradictoire est à l 'œuvre : 
le constitutionnalisme tâche d' allier liberté illimitée et stabilité institution ­
nelle en inscrivant autant que faire se peut toutes les volontés émancipatri­
ces dans les principes larges du droit dit « fondamental ». On pourrait citer 
en renfort les derni ères décisions des tribunaux français en matière d'adop­
tion d 'enfants par des couples de lesbiennes, décisions où l ' on invoque 
« l ' intérêt supérieur de l 'enfant », notion inscrite dans la Convention i nter­
nationale des droits de l ' enfant s ignée par la France en 1 989. Qu'est-ce que 
« l ' intérêt supérieur de l 'enfant » ? Seuls les juristes semblent le savoir (Cour 
de Cassation et TG! - les Cours d'Appels sont, paraît-il, plus prudentes). Sur 
la question, les politiques sont eux magistralement absents. 

M. Guénaire constate l 'émergence d'un pouvoir constitutionnel qui li­
gote le pouvoir souverain , celui de l 'exécutif en premier, et peut-être celui 
des députés par l 'emprise du parlementarisme rationalisé. 

Au-delà de l 'accord sur l' emprise du constitutionnalisme et de la tech­
nique juridique au détriment du pouvoir politique, quelle lecture retenir ? 
Faut-il penser avec Guénaire que la Constitution et le droit empêchent le 
Souverain, ou donner raison à Deswartes qui rappelle l 'alliance contre­
nature entre juges et peuple plus ou moins souverain ? 

La lecture de Guénaire est percutante sur un point : l ' esprit libéral à 
l 'ori gine du constitution nal isme est l ' ennemi du pouvoir, il veut substituer 
un appareil juridique et le mythe d 'un État-machine à l ' art de gouverner. 
M .-P. Deswartes ne démentirait pas. Mais la position de l 'avocat d' affaire 
est traversée de tensions contradictoires qui jalon nent ses ouvrages sur le _ 4. Cf. Déc/in et renaissance 
pouvoir et dont nous citerons les principales : Guénaire déplore la faiblesse dupouvoir, op. ciL 
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de l 'exécutif et dans le même temps le poids du parlementarisme rationalisé 
or, par ce dernier, de Gaulle et la Y' République, visaient précisément à facili­
ter la tâche du gouvernement ; il fusti ge le Juge constitutionnel et les Cons­
titutions mais réclame une Constitution pour l ' Europe ; il ale rte sur le droit 
contractuel an glo-saxon et l ' extension de l 'esprit mercantile mais semble 
encore attendre, comme jadis Montesquieu ou nagu ère Aron, le salut par le 
commerce, la mondialisation, et les institutions internationales (<< le com­
merce et le vide du pouvoir ont supplanté la guerre » : faut-il s 'en ré jouir 7) ; 
enfin, il associe la nation à la guerre mais affirme que la destruction du 
pouvoir va de pair avec la destruction des nations (<< avec la fin de la guerre 
c 'est la fin du pouvoir ancien et réciproquement » : pour ou contre la na­
tion 7 Pour ou contre la souveraineté 7) Guénaire ne parvient pas à trouver la 
synth èse idéale entre des tendances si contraires, et pour cause . . .  

Ce jeu de balancier est justement notre horizon, dont le livre de M .-P. 
Deswartes nous donne la clé politico-juridique et dont nous pouvons main­
tenant dé ga ger l 'arri ère-plan philosophique et anthropolo gique car il four­
nit la compréhension des grands moments de l'histoire politique française, 
voire contemporaine. Le pouvoir, révolutionnaire ou pas, a besoin de s ' ins­
tituer - c'est-à-dire « s 'or ganiciser » par des structures qui émanent de la 
société et se pe rsonnifier par des chefs charismatiques pour subsister et 
s' exercer, d'où ce va-et-vient entre volonté et artifices et cette alternance 
de liberté et de contrôle en « ré gime libéral ». Pratiquement, il en résulte 
une oscillation et un effort écartelé de synth èse entre la volonté d'éman­
ciper et celle de conserver. N ' est-ce pas le propre de toute société 7 di­
rez-vous. Peut-être, mais le processus est accentué par cette absence de 
politique qu'est justement le libéralisme (Carl Schmitt écrivait : « Il n y a 
pas de politique libérale sui generis, il n 'y a qu 'une critique libérale de 
la politique ») .  

Incidemment nous comprenons l ' i rrésolution d'un Guénaire, e t  de  tout 
ceux qui ne parviennent pas à franchir le pas de cette révolution mentale, 
ontologique, consistant à sortir du relativisme politique et moral ; contre 
tout espoir, ils continuent à vouloir maintenir les deux bouts de la chaîne 
qui les enserrent : la crainte et l' attaque du pouvoir et la déploration de son 
impuissance, l 'appel au droit et la dénonciation du droit, l 'espoir mis dans 
le commerce et/ou une liberté de conscience tout azimut et le désarroi 
devant ce que l 'on en fait, l 'appel à la nation et la vitupération contre toute 
forme de protection de la nation etc .. Qui ne voit que le propre de l 'esprit 
libéral est de ne pas vouloir choisir, pas même entre la vérité et l 'erreur, et 
de tou jours rêver d'une impossible neutralité à l ' image de sa conception de 
l 'automate social 7 I ls affirment que le constitutionnalisme est l'ennemi de 
tout pouvoir, mais ils tiennent plus que tout au monde à son principe ori ginel 
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et consubstantiel : « . . .  des hommes ne peuvent, ne doivent pas gouverner 
d'autres hommes ».  Quant à la pratique et à l 'exercice de ce principe . . .  

Une des manifestations de ce syncrétisme inconscient est cette double 
lé gitimation des représentants du Souverain par le suffrage universel (lé gis­
latives et présidentielle) qui, en l ' absence de vrai Monarque, a débouché sur 
la schizophrénique cohabitation propre à la Constitution française. Certes, 
la V' République a permis à la France de redevenir une puissance de première 
ran g, en dépit de certains retards et de son mal endémique, l 'excroissance 
administrative et l ' idéolo gie mixte étatique-libéral des grands corps ; cela a 
été possible grâce à la réintroduction d'une dose suffisante de souverai­
neté, c 'est-à-dire d' Institution, dans laquelle paradoxalement l 'administra-
tion a pu j ouer ici et là un rôle favorable. Cependant, les tendances _ 5 Pour M -F Garaud La 
parlementaristes, le rêve européiste de Maastricht, la cohabitation, l 'ambi- fête d�s fous, Qui a tué /; Ve 
tion d'hommes politiques manquant de stature et de vision, le quinquennat, Républzque 7 ,  Plon, 2006. 
ont eu raison de l 'Edifices . Plus profondément, en son agonie, l ' élan éman- _ 6. A côté d'un État plétho­

cipateur ori ginel (M. -P. Deswartes) est à nouveau attisé par les démons qui rique et généreux pour les siens 
(Bercy, etc. ; 5 millions de fonc­

ont préludé aux périodes de gésine de la République. A bien y réfléchir, la tionnaires, Y. de la  population 
dilution de la Souveraineté et l ' impuissance politique sont le fruit véreux active, qui tue l 'économie - 1 090 
d'une alliance contre-nature, celle d'un peuple, tantôt usurpé, tantôt anes- milliards de dettes - en détour-

nant l ' investissement par l 'em­
thésié (médiatiquement), et d'une oli garchie juridique et corporatiste irres- prunt et une fiscalité écrasante) ; 
ponsable, qui se fait fort de l 'assister maternellement et de le soutenir « fra- des pauvres (3 millions de mal 

ternellement » tout en se préservant6 • Nos bons bour geois peuvent ainsi logés, 4,8 mill ions de CMU, 4,3 
millions de chômeurs en incluant 

dormir tranquilles . . .  jusqu'à la prochaine révolution ! les statuts précaires) et des ri-
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Dynamique de l'équilibre 
La Ve République 
contre la tentation 

du populo-parlementarisme 

On noie déjà  le poisson quand on prétend nous enfermer dans un débat 
entre présidentialisme et parlementarisme ; la vraie question est de savoir 
quelle organisation des pouvoirs sera la plus apte à prévenir les deux ris­
ques, en apparence opposés, qui tiennent l 'un et l 'autre au paradoxe de la 
représentation politique du peuple : 

- le premier, que la démocratie se réduise à la démago gie et la repré­
sentation du peuple à la seule reproduction cinémato graphique de mouve­
ments d' opinion détectables par simples séries photo graphiques de son­
dages (confirmées, de temps à autre, par quelque référendum d' initiative 
pétitionnaire) 

- et le second, que la démocratie se réduise à une technocratie où le 
pouvoir du peuple lui soit confisqué par ses représentants, c'est-à-dire par 
des professionnels de la politique dont l 'élection soit subordonnée à leur 
propre cooptation dans le cadre d'un parti qu'ils représentent, par consé­
quent, avant même de représenter leurs électeurs, puisqu'ils ne sont élus 
que sur son investiture : c'est ce que de Gaulle appelait le « régime exclu­
sif des partis » et qui est évidemment, avec la démago gie, l 'une des deux 
tendances inertielles de la démocratie. 

Or ce serait une erreur de croire que démago gie et technocratie ne 
peuvent que s 'opposer : plus la politique se professionnalise (et je ne dis 
pas du tout que ce soit un mal), plus elle tend à s 'abstraire de la détermina­
tion des fins pour se spécialiser dans la gestion des moyens (c'est ce que 
j 'entends par technocratie) . Le moyen devient la fin, à commencer par 
celui de prendre le pouvoir, qui est le moyen des moyens, et de le garder le 
plus lon gtemps possible. On adaptera donc la définition de sa fm à ce que 
l 'on pourra présumer de l'état donné de l 'opinion : exactement ce qu'a  
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tenté le PS lors de la derni ère campagne référendaire (sur le TCE), non 
sans l 'agrémenter de l 'obli gation - rétrospective ! - d'une « discipline de 
parti » parfaitement conforme à la priorité qu'il estime de droit, pour cha­
cun de ses élus, de la représentation du parti sur celle de ses électeurs, y 
compris dans une question d' intérêt national. 

J. Le gouvernement « du peuple, par le peuple 

et pour le peuple » 

Je voudrais, là-dessus, tenter une première clarification, de principe, et 
qui suppose de remonter jusqu'à la définition même de la démocratie, ou plu­
tôt de la République, telle qu'elle est rappelée dès l'art. 2 de la Constitution de 
1 958 : « gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». 

Il  y a une lecture inattentive de cette formule qui la réduit à une esp èce 
d' ineptie ronflante, une déclaration d ' intention d'un idéalisme si décon­
necté du moindre bon sens que l 'évidence de son impraticabilité la con­
damne, en définitive, au cynisme le plus désinvolte. Le peuple serait donc 
censé se gouverner lui-même pour son plus grand bien. 

C 'est simple : dans l 'expression « gouvernement du peuple », on com­
prend que le peuple est celui qui est gouverné, la précision qui suit, « par 
le peuple » ,  ajoutant qu'il est, d' autre part, le complément d'agent de cette 
action, donc son véritable sujet, en tant que sujet dont la trois ième occur­
rence « pour le peuple » le dés igne aussi bien comme la fin que comme 
l 'ob jet ou le patient de son action. Ce qui pourrait se traduire : gouverne­
ment du peuple par lui-même et pour lui-même. 

Or ce n 'est justement pas ce qui est écrit, en dépit du gain de simpli ­
cité que présenterait cette version. 

Car si l 'homme est bien supposé pouvoir se déterminer lui-même, c'est 
une tout autre affaire de se gouverner, en outre conformément à son pro­
pre intérêt bien compris, et on aurait du mal à concevoir que l'extrême 
difficulté dont l ' expérience nous instruit d 'une parei l le  entreprise à 
l ' échelle de chaque individu se trouverait miraculeusement présumée 
résoluble à des dizaines de millions de citoyens et, par la seule magie du 
vote, assez facilement pour que la solution d'un tel probl ème se présente, 
non pas seulement comme une finalité ultime de la République, mais 
comme son « principe ». 

C 'est pourtant bien ce qu' ont l 'air de croire les partisans de l ' inflation 
référendaire d' initiative pétitionnaire. Seules des considérations basse­
ment techniques (dont beaucoup dé jà au jourd'hui périmées) nous obl ige­
raient à quelques résidus de délégation de son pouvoir par le peuple ; mais 
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l ' idéal sera it, à n'en pas douter, qu' il n ' y  ait pas d'autre gouvernant d u  peu­
ple que le peuple, et dans son entier. 

En réal ité, le princ ipe d'un gouvernement du peuple par le peuple et 
pour le peuple n 'a  r ien à voir avec un art icle de fo i sur la capacité d'aucun 
peuple à se gouverner lui-même profitablement, ni même avec un article 
de dro it sur sa liberté de se passer d'aucun gouvernant, quoi qu'il s 'en­
suive. Si le mot de « peuple » revient trois fois, sans jamais laisser place à 
un pronom réfléchi, ce n'est pas juste pour faire jo l i, c 'est bien précisé­
ment pour éviter cette réflexivité (lo giquement problématique) d'un auto­
gouvernement et indiquer, au contraire, que ce n 'est pas tout à fait sous le 
même rapport qu' i l  faut entendre le « peuple » dans ses tro is occurrences. 

La dern i ère est la plus éclairante : le peuple « pour » lequel est gou­
verné le peuple n 'est ni exactement celui qui est gouverné, ni celui « par » 
lequel il l ' est. Quand les citoyens, dans un vote, se déterminent (ce qui est 
à la fo is plus et mo ins que de se « gouverner »), ils ne le font pas seule­
ment, nombr iliquement, pour eux-mêmes ou pour le peuple que constitue 
l ' ensemble des votants, ils le font au moins autant pour ceux de leurs en­
fants qui ne sont pas encore en âge de voter, auxquels il faut ajouter le 
peuple à venir, innombrable, de tous ceux qui sont encore à naître et qui 
naîtront d'eux. Et ils le font aussi, parfo is, pour la mémo ire de leurs morts, 
pour que leurs morts v ivent ou ne so ient pas morts en vain. 

Pas davantage le peuple gouverné n'est- il exactement celui « par » lequel 
n i  « pour » lequel s'exerce un gouvernement. Il se distin gue du troisi ème, non 
pas tant par l 'extension (car gouverner est aussi conduire, d'un passé à un ave­
nir et qu i donne sens, également, au passé) que par le degré d'efficience pos­
sible de l'action, sur lui, du gouvernement. Et il se distingue du second par 
l'extension, en ceci que le second se l imite à la fraction du peuple à laquelle 
est reconnu, au moment de voter, le droit de vote. 

Et cette reconnaissance est l iée à des conditions de maturité, donc de 
responsabilité, en même temps que de conform ité au dro it, dans une me­
sure défin ie par la lo i. 

C 'est dire que, même pour l 'ensemble du peuple appartenant au pré­
sent où s 'exerce un gouvernement, il faut déj à dist in guer le peuple gou­
verné du peuple gouvernant, il y a déj à, en dro it, des de grés reconnus de 
capacité à gouverner. Il ne faut donc pas seulement dist in guer les trois 
peuples, mais aussi le peuple, en général, du gouvernant. 

Et il faut reconnaître une responsabilité propre de l'électeur qui n'est pas 
celle de l 'élu n i  du gouvernant, et non moins décis ive pour autant : c'est de 
s'en remettre, pour un temps défmi, à celui auquel il a remis son pouvoir. 
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II. Le problème spécifique du « gouvernement » 

Justement parce que l' électeur est celui en qui réside l'ultime auto­
rité, il lui revient , à l ' inverse d'un p ère ou d'une m ère possessi fs ,  d' auto­
riser le gouvernement à vraiment gouverner, ce qui n' est certes pas plus 
faci le qu'à  des parents de laisser, pour la premi ère fois , leur en fant con ­
duire ou monter à cheval. La responsabilité , ici , c'est l 'assomption d'un 
risque : celui de confier le gouvernail à tel que l 'on aura jugé capable de le 
tenir, du moins pour un temps donné. C 'est-à-dire , pour ce temps , de le lui 
laisser. 

On le lui laisse toujours , pour une part, mal gré soi , et au terme d'un 
débat intérieur dont même l ' issue peut demeurer, à chacun , rétrospective­
ment incertaine. Et c 'est bien cette incertitude qui justifie aussi que nous 
autorisions celui qui gouverne à prendre des initiatives que nous n 'ap­
prouverions pas , comme un en fant à réa gir ainsi plutôt qu'autrement à telle 
impulsion imprévue de son cheval. 

Si le peuple est donc celui par qui le gouvernant gouverne , cela ne veut 
pas dire que le peuple soit le gouvernant. Pour aller jusqu'au bout de la 
distinction , en reprenant l ' analo gie de la navi gation , i l  n'y a de gouverne­
ment que par le peuple , comme il n 'y a de navi gation à voile que par le vent. 
Mais ce serait un p iètre navigateur que celui qui ne pourrait avancer que 
dans la direction où souffle variablement le vent. Là où s 'éprouve l ' art de 
la navi gation , c 'est à maintenir son cap , y compris lorsque le vent tourne : 
à contre-vent , et néanmoins toujours et seulement « par » le vent. 

Le probl ème est qu'avec l' idée de gouvernement , on touche à un point 
névral gique de la sensibilité de tout un chacun , surtout peut-être en France ,  
et davantage encore depuis l e  trauma de l 'expérience du fascisme. S i  gou­
verner, c'est conduire , alors cela ne se peut pas sans une « tête » ,  c' est-à­
dire , littéralement , un « che f »  - et un che f, c' est 1 'horreur : c 'est un duce, 
c 'est un führer, c'est un caudillo, etc. 

On le voit bien dans l ' immédiat apr ès- guerre : il faut croire que le seul 
terme de « gouvernement » était frappé de l' interdit du tabou , puisque , d ès 
la Constituante de 1 945,  l 'un des grands moti fs de la résistance de de Gaulle 
à la démission politique (déjà  au nom du « politiquement correct » !) que 
nous préparait la Constitution de la IV· République (dont certains fantas­
ment toujours aujourd'hui la restauration) , c 'était que n'y serait même pas 
fait mention d'aucun « gouvernement » .  Il  n 'est que de relire le projet du 
19 avril 1 946 : rédiger une Constitution qui ne contienne pas le mot de 

« gouvernement » ,  i l  faut le vouloir. C 'est une prouesse à peu près analo­
gue ,  sur le plan théorique , à celle , technique , de Georges Pérec ,  d 'écrire 
un livre en se passant de la lettre « e » .  
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O n  attribue couramment l ' instabi lité ministérielle d e  la IV' à c e  que 
l' é lection des députés de l'Assemblée Nationale à la proportionnelle aurait 
interdit à aucun parti de détenir à lui seul une majorité suffisante pour 
gouverner. Je ne partage pas cette analyse. Quand il n'y a qu'une assemblée 
qui décide, même dans le cas d'un seul parti maj oritaire, les jeux d 'al­
liance entre partis se transposent entre courants internes à ce parti et ce 
n 'est pas la présumée cohérence idéo logique du parti qui risque d'empê­
cher l'un de ses représentants de sauter pour un oui ou pour un non, sur une 
mesure concrète à prendre où chacun puisse y al ler de sa surenchère à p lus 
de cohérence . . .  

En revanche, i l  n'est sans doute pas de p lus sûr moyen de  s ' interdire 
de gouverner que de refuser jusqu'à l'idée même de gouvernement et, p lus 
généralement, d 'un que lconque pouvoir autre que celui dit « du peuple », 
en réalité, indifféremment tout le monde, c 'est-à-dire personne. 

L'essentiel  est donc dans l'organisation du pouvoir politique. Elle doit 
être telle qu ' elle conjugue les deux exigences d'un maximum de démocra­
tie directe et d ' un maximum de représentativité des é lus et c e la, 
prioritairement, déjà  dans la détermination même du mandat représentatif, 
au sens le p lus large du terme. 

Je propose, à partir de là, une déduction a priori de ce qui me paraît 
devoir être abso lument sauvegardé de la V' Répub lique te lle que j e la com­
prends, du seul point de vue de l' idéal démocratique et en toute indiffé­
rence à la genèse historique de sa conception comme à son opportunité 
actuelle. 

III. L'organisation des pouvoirs dans la ve République 

Trois aspects me paraissent fondamentaux : d'abord la prismatisation 
du pouvoir du peup le dans les trois instances présidentielle, gouvernemen­
tale et parlementaire, ensuite le mode é lectoral correspondant à la fois le 
mieux à l' idéal de la démocratie directe et au sens le p lus noble de la fonc­
tion parlementaire, enfin la détermination du pouvoir de ces instances les 
unes sur les autres la p lus conforme à leurs définitions respectives autant 
qu' à  l'exercice le p lus direct, efficace et dynamique du pouvoir du peup le 
sur sa représentation. 

a. le pouvoir du peuple dans ses trois fonctions : présidentielle, 

gouvernementale et parlementaire 

Le suffrage n 'est rien sans le débat qui doit le précéder, seul à fonder 
la légitimité démocratique de la majorité qui s 'en dégage et donc, dans une 
é lection, la représentativité de l' é lu. Mais cette représentativité est en 

page 4 1  



POUR UNE VIe RÉP UBLIQUE ? 

même temps proportionnelle à l 'extension du suffrage, ce qui implique 
l 'élection du chef de l 'Etat au suffrage universel direct en tant qu'il repré­
sente l ' ensemble de la nation et qu' il  est élu sur un programme qui en 
détermine l 'orientation politique pour une durée au moins égale à celle de 
son mandat. 

I l  est en effet capital de distinguer, ici, entre l ' orientation politique 
d 'une part, sur laquelle est élu le chef de l ' Etat et qui doit être une expres­
sion de la volonté du peuple souverain et d'autre part, l ' exécution de cette 
volonté en fonction de circonstances p lus ou moins imprévisibles qui peu­
vent s'y opposer, ce qui est affaire, non plus seulement de simple volonté, 
mais d' intelligence technique, non plus de fins, mais de moyens, lesquels 
peuvent parfois sembler aussi étrangers, voire contradictoires, à leur [m 
que de pianoter tous les matins, même d'hiver, sur un banc de bois, quel­
que part à Montréal, paraît à distance incalculable de la musicalité de telle 
pièce de Liszt dont on ne se livre à cette ascèse que dans l 'espoir de don­
ner, un jour, une interprétation. 

Or il  est difficile de contester qu'une finalité aura d'autant plus de 
chances d'être atteinte qu'elle restera plus libre de ses moyens .  C'est ce 
qui justifie, dans les institutions de la V· République, la dualité, à la tête de 

l 'Etat, du président de la République, responsable des fms devant le peuple 
qui l 'a  élu en raison du sens qu' i l  leur donnait, et du Premier ministre, chef 

du gouvernement, responsable des moyens, non pas, cependant, exclusive­
ment ni directement devant le chef de l 'Etat, quoique le mieux placé pour 
l 'avoir nommé dans cette fonction, mais devant une assemblée d'élus qui 
l 'ont été par le peuple en raison à la fois de l 'orientation qu' ils ont défen­
due et surtout, et par définition, de la compétence qu'ils ont su manifester 
à la soutenir et d' abord à la communiquer, puisque c'est à eux qu'il revien­
dra, en droit et idéalement, de juger dans quelle mesure les moyens mis en 
œuvre par le gouvernement sont ou non réellement compatibles avec l' en­
semble des fmalités qui défmissent le mandat présidentiel : c 'est le Parle­
ment, et plus particulièrement l 'Assemblée Nationale. 

b. l 'importance du scrutin majoritaire dans la délégation par le 

peuple de son pouvoir au Parlement 

On voit ici l ' importance du scrutin majoritaire plutôt que de la pro­
portionnelle dans l 'élection des députés qui la composent : non seulement 
c 'est celui qui permet, de l 'électeur à l 'élu, l ' élection la plus directe, c' est­
à-dire la plus conforme à l ' idéal de la démocratie directe, mais pour cette 
raison même, c 'est aussi celui qui exprime le mieux la responsabilité prio­
ritaire de l 'élu devant ses électeurs, avant l 'éventuelle organisation politi­
que ou le parti dont il  a reçu l ' investiture et qui indique son orientation 
politique, ce qui veut dire que c 'est, en droit, le mode électoral qui laisse 
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l ' élu l e  plus libre de  son jugement face au gouvernement, aussi bien quant 
à la fin qu' il poursuit que quant à l' adéquation des moyens qu' il met en 
œuvre, pour y parvenir, dans son adaptation à une conjoncture imprévue ; 
c 'est donc aussi le mode le plus conforme à cette fonction parlementaire. 

Privilégier, au contraire, la proportionnelle, c 'est privilégier la repré­
sentation, mais non pas au sens où elle s 'exprime dans le mandat propre­
ment parlementaire, directement conféré par la base électorale du peuple 
à un élu qu'il a jugé digne de la délégation, ici, de cette part de son pou­
voir : c'est privilégier au contraire la représentation de ces corps intermé­
diaires que sont, entre le peuple et son pouvoir, les partis .  

Or quelle que soit la nécessité démocratique des partis (en particulier 
comme organes de formation et de réflexion politiques, dont la pluralité 
atteste et authentifie celle des diverses possibilités d'options ouvertes à 
la souveraineté populaire), ils n 'en présentent pas moins la double limite, 
justement de n 'être que des partis, c' est-à-dire politiquement prédétermi­
nés, en même temps que des corps animés d'une vie propre et que leur 
intérêt naturel à se perpétuer conduit [bio-] logiquement à se préférer eux­
mêmes à leur mil ieu, c' est-à-dire, dans une conjoncture politique donnée, 
à préférer leur propre bien à celui de la société sur laquelle ils agissent -
et je  n'y vois aucun mal, j e  dis seulement que c'est la raison pour laquelle 
on ne saurait réduire la délégation parlementaire du peuple à une simple 
représentation de partis. 

c. fondement du droit de dissolution de l 'Assemblée Nationale 

par le pouvoir présidentiel 

Maintenant, lorsque le Parlement « censure » le gouvernement, il peut 
avoir deux raisons de le faire : soit qu' i l  juge les moyens mis en œuvre 
inadaptés, voire contradictoires, à une fin dont il reconnaît la légitimité, 
soit qu' i l  estime cette fin elle-même désormais inadaptée à la situation 
nouvelle qui lui impose de se prononcer. 

Dans la mesure où cette seconde possibilité remet en cause l 'orienta­
tion politique sur laquelle se fonde le mandat présidentiel, revient alors au 
chef de l ' Etat l ' initiative de rendre la parole au peuple afin de vérifier 
d'abord si le vote parlementaire doit s'interpréter comme une opposition 
au gouvernement, donc sur les moyens, ou au Président lui-même, donc 
sur les fins. D 'où son droit de dissolution de l 'Assemblée : car en remet­
tant directement son propre mandat en jeu, il signifierait par là son identi­
fication au chef du gouvernement et sa subordination prioritaire au Parle­
ment, c 'est-à-dire ici celle des fins aux moyens, autrement dit de la politi­
que à la technique. 
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Il est vrai qu'en cas de réélection, il faudrait tout de même lui reconnaître 
ce moindre des pouvoirs de dissoudre une assemblée qui aurait alors perdu sa 
représentativité. On pourrait donc imaginer une double légitimation du man­
dat présidentiel, et par le suffrage direct, et par la délégation parlementaire, 
mais il en résulterait une simple complémentarité des deux ordres, celui des 
moyens et celui des [ms, qui ne correspondrait pas non plus à la logique de 
leur véritable rapport et surtout qui serait en contradiction avec ce principe de 
liberté qu'une même fin doive pouvoir s'accommoder d'une pluralité de 
moyens entre lesquels choisir, en tant que mutuellement incompatibles, quoi­
que respectivement compatibles avec elle. 

On en arriverait fatalement à une confusion des moyens et des fins, 
c 'est-à-dire à l 'opportunisme technocratique d 'un régime où le gouverne­
ment se réduirait de nouveau, comme sous la IV' Républ ique, à une simple 
émanation du Parlement et le Parlement à une s imple émanation des partis 
qui n'offriraient au peuple que des alternatives en cohérence avec leur pro­
pre intérêt de partis. 

IV- Sens et enjeu de la représentativité 

Encore faut-il bien s 'entendre sur la notion de représentativité. 

Mutatis mutandis, quand un avocat « représente )} son client, ce n 'est 
pas simplement pour le doter d'une parole dont la nature ou un accident 
l ' aurait privé, ni même pour exprimer mieux qu' i l  n 'en serait capable ses 
aspirations ou ses pensées. En d'autres termes, il n'en est pas le pur et 
simple traducteur. Il est là pour le défendre sur une cause précise et dans 
un but précis que nul n ' ignore. S ' i l  se contentait, pour ce faire (à supposer 
que ce soit possible), de rendre audible à tous tout ce qui passe par la tête 
de l ' accusé, il y a des cas, disons, au hasard, une fois sur deux, où le résul­
tat serait plutôt catastrophique. Je suis peut-être pessimiste, mais je ne 
vois pas grand monde qui voudrait de cet extralucide pour avocat. 

Je corrige maintenant l ' analogie : certes, un homme politique n ' est 
pas un avocat. Mais pourquoi ? 

En premier lieu, parce qu'un avocat doit être prêt à défendre n ' im­
porte quel accusé, à commencer par celui pour lequel i l  éprouve le plus de 
dégoût : c ' est l ' aspect sous lequel assimiler un politique à un avocat le 
réduirait à un démagogue opportuniste (ce que n ' est jamais un politique . . .  ). 

Ensuite, et surtout, parce qu'un politique ne plaide la cause de la majo­
rité qui l ' a  élu que dans la mesure où il a d 'abord plaidé sa propre cause 
devant l ' électeur comme devant le premier des juges, et non pas un ac­
cusé, ni un suspect. Le suspect, c'est plutôt lui, le politique, a priori. Et i l  
me paraît souhaitable qu' i l  en soit ainsi. 
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Mais voilà où je voulais en venir : o n  comprend, à l a  lumière de cette 
analogie corrigée, qu 'un représentant politique l 'est en un double sens : en 
tant qu'élu, il l ' est de la majorité qui l 'a  élu, mais en tant qu'éligible (et qui 
le demeure même élu), il l ' est aussi, et non moins essentiellement, de lui­
même, je veux dire de sa propre cause, de l 'orientation qu' il a défendue et 
dont la défense même ne coïncidait pas nécessairement, ni avec les aspi­
rations et pensées spontanées de son électorat, ni d 'ailleurs avec ses pro­
pres convictions profondes. Et il ne s 'ensuit pas qu' i l  nous trompe : i l  
s ' efforce, pour des raisons qui ne nous regardent pas, de nous convaincre, 
nous d' abord, de la justesse de la cause qu'il a faite sienne. 

En d'autres termes, la représentativité de son mandat ne sera pas due à 
ce que son élection serait la plus conforme à un certain état donné de 
l ' opinion, mais tout au contraire à ce qu'il aura réussi à convaincre le plus 
possible de ses électeurs de changer d'opinion. Ce qui signifie que, dès la 
première instance électorale, dès la première élection, la représentativité 
de l ' élu se fonde sur sa capacité d 'action, et proprement politique. C 'est 
pourquoi elle n ' est pas une photographie statique de l 'opinion, c'est pour­
quoi elle n 'a  de sens que dynamique et c 'est pourquoi il est, entre autres, 
aberrant de vouloir que l 'exécutif ne soit qu'un exécutant, celui des déci­
sions d'une assemblée qui ne serait à son tour que l 'émanation de l 'opi­
nion publique : ce qui reviendrait à consacrer le règne de la démagogie. 

Outre qu' il n'y a pas plus de sens moral à prétendre instrumentaliser 
les gouvernants que les représentants du peuple, en les réduisant à de sim­
ples marionnettes entre ses mains, c ' est vraiment une ineptie, du point de 
vue politique aussi bien que démocratique. L'Assemblée est par excellence, 
ne serait-ce qu' en raison du nombre, le lieu de la délibération de long terme, 
en cela le plus adéquat au mandat proprement législatif :  aurait-on dû at­
tendre une semaine de délibérations parlementaires avant de décider, le 
moment venu, c 'est-à-dire en disposant de l ' intégralité du dernier état de 
l ' information, incluant les ultimes tractations diplomatiques, si la France 
devait ou non opposer son veto à une intervention de l 'ONU en Irak (autre­
ment dit à une guerre, non plus entre les USA et l ' Irak, mais, comme l 'aurait 
tant voulu Bush, entre l ' Islam et la Chrétienté) ? Quel sens donnerait-on 
encore, ici, à la distinction des pouvoirs exécutif et législatif ? 

V. Les implications de la représentativité dans le ternaire de 

la Ve République 

Comment ne pas être conscient que toute action politique impose des 
situations d'urgence qui nécessitent un maximum d'autorité de l ' initiative 
qu'elles appellent ? Encore une fois, ce n 'est pas l ' autorité qui pose pro­
blème, ce n'est que sa représentativité, laquelle ne saurait se limiter à la 
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simple proj ection géométrique et statique du peuple dans le Parlement et 
du Parlement dans le gouvernement, selon un émanatisme pyramidal qui 
n 'est qu'une véritable machine à dissoudre, en réalité, l 'autorité première 
du peuple, où le peuple déresponsabilise le Parlement à proportion où le 
Parlement déresponsabilise le gouvernement - et ce, quel que soit le type 
de scrutin choisi pour l 'élection des députés. 

De fait, qu'ils soient élus à la proportionnelle ou pas, dès lors qu' ils ne 
l 'auront pas été en ayant eu à se déterminer face à une majorité déjà constituée 
sur une orientation définie (donc présidentielle), puisque c'est eux qui auront 
à composer cette majorité, on ne voit pas ce qui les empêcherait, une fois 
élus, de s 'en acquitter selon la logique la plus naturelle, qui sera celle du rap­
port de forces entre partis ou entre courants d'un même parti. 

Ce tri-stratisme rétrocessionnaire (Peuple, Parlement, Gouvernement) 
est évidemment ce à quoi s 'oppose l 'esprit du ternaire de la Ve République, 
dans les trois expressions du pouvoir du peuple que sont les fonctions 
présidentielle, gouvernementale et parlementaire. 

Le mandat présidentiel procède ici directement de l ' ensemble de la 
nation dont il doit assumer l 'unité, au-delà de la diversité des partis et des 
intérêts régionaux qui en prismatisent et en dynamisent, dans le mandat 
parlementaire, la complexité de la vie politique. 

Entre les deux, le mandat gouvernemental constitue la véritable clef 
de voûte, mieux encore, pour ainsi d ire, le « sigillium trinitatis » de l 'en­
semble du système. D 'abord parce qu'il  ne procède lui-même d 'aucune 
élection : et ce point est capital. Car il ne tire sa représentativité que de 
celle des deux premières instances : d 'une part de la nomination du chef 
du gouvernement (responsable à son tour devant lui de la nomination de 
ses ministres) par l' élu de l 'ensemble de la nation et d'autre part, de sa 
responsabilité devant la représentation parlementaire de l 'Assemblée Na­
tionale. C ' est donc à lui que revient d'articuler, mais en les maintenant 
distinctes, l 'unité idéale de la nation (dans ses fins) et sa diversité autant 
que sa variabilité concrètes (imposant la prise en considération de ses 
moyens au sens le plus large et le plus conséquent du terme). Cela « sans 
confusion ni séparation », pour emprunter encore au vocabulaire de la théo­
logie trinitaire. 

On arrive ainsi à ce paradoxe hallucinant (et naturellement scanda­
leux, en particulier pour des élus, mais aussi pour de sincères partisans de 
la démocratie directe) que même élus, ce ne soit pas en tant qu'élus que 
nos gouvernants nous gouvernent ! Faut-il conclure de cette représentati­
vité seulement indirecte (puisqu'elle ne « procède » que des deux autres) à 
une moindre représentativité de l ' instance gouvernementale ? 
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C'est tout l e  contraire qui est vrai, et non pas seulement parce que son 
caractère indirect est précisément compensé par son double fondement 
(et cela en pleine conformité à sa fonction), mais aussi parce qu'il n'y a 
qu'un tel dispositif qui puisse directement porter au gouvernement un simple 
citoyen, lequel ne sera certes pas n' importe qui (ni non plus un « chou­
chou » du président de la République ou du chef du gouvernement, ces­
sons ces enfantillages, franchement, il faut tout de même réussir à se con­
vaincre que le premier « intérêt » d'un pouvoir, c 'est le succès de ce qu'i l  
entreprend, ne serait-ce que pour y éprouver la réalité de son pouvoir, et 
quelle que soit, par ai lleurs, la malignité de ses intentions), mais, comme 
on dit, « un membre de la société civile », doté d'une expérience de la vie 
en société autre que strictement politique et reconnu pour sa compétence 
et une efficacité de long terme, à une échelle significative. 

On pourra discuter autant qu'on voudra, cas par cas, de l ' opportunité 
pratique réelle de telle ou telle nomination (mais justement très vite révo­
cable), on aura malgré tout du mal à me persuader que cette possibilité 
d' accès au pouvoir d'un citoyen « non politique » soit contraire et à l 'es­
prit de la démocratie directe et à la représentativité de son mandat. 

Car le fondement même de la démocratie, et a fortiori de la démocra­
tie directe, c 'est que le simple citoyen, en tant qu'électeur, soit déjà lui 
aussi implicitement investi de la représentativité d'un mandat qu'il  reçoit 
de l 'ensemble de la nation, que ce soit pour juger du plus apte à le repré­
senter selon le mandat qu'i l  lui confie dans l 'élection ou pour décider, 
dans un référendum, d'une surdétermination de ce mandat. 

En dernière instance, en effet, l ' investiture du citoyen par la nation lui 
confère, en tant qu'électeur, ce pouvoir plus que présidentiel de renverser 
à lui seul une majorité, dans l 'hypothèse où elle ne serait que d'une seule 
voix - et cette hypothèse est optimale pour une démocratie, parce qu'une 
telle majorité impliquerait, en amont du vote, la plus libre délibération du 
peuple sur une alternative dont aucune des deux options n 'aurait occulté 
l ' intérêt de l 'autre et, en aval, une prise en considération d'autant plus scru­
puleuse des motifs du suffrage minoritaire, donc de la volonté de l ' ensem­
ble de la nation. 

C 'est là, dans ce pouvoir plus que présidentiel de chaque citoyen, que 
réside le sens logique du paradoxe de la démocratie, ou plus précisément 
de la République, tel que l ' énonce lapidairement Montesquieu : « N 'avoir 
pour supérieurs que ses égaux » .  

Thibaud de La Hosseraye 
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I ls ont col laboré à Cité . . .  
Nous sommes particul ièrement fiers de publier ici  la l iste des 

personnes qui ,  depuis notre création, ont donné des 
contributions à Cité : 

ABÉCASSIS Armand - AI MARD Frédéric - AIS SA Abdelmounim -
AlAO U I  Rachid - ARABOV Farroukh - ARABOV Oumar - ARON DEL 
Phi l ippe - ARO NDEL-ROHAUT Madeleine - AUDRERIE Dominique -
AUMONT Yvan - AZAN Wilfrid - BAlMARY Marie - BARREAU Jean-

Claude - BARRET-KR IEGEl Blandine - BARTH ElET Phi l ippe -
BEAUROY Simon - BERLIOZ Jacques - BETBEZE Jul ien - B LANGY 

Jacques - BlESKI NE Hélène - BOUESSÉE Joël  - BOURDIN F ra nçois 
- BOURDIN Bernard - BOURGUIGNON F rançois - B R I SA C I E R  M ichel 

- BRUCKNER Pascal - B R U N EAU Olivier - B U C H E  Jocelyne -
CAl llEUX Phi l ippe - CAN NAT Noël - CASTRO Jean-lue - CASTRO 

Roland - C HAlAS Yves - C H RÉTI EN Cyril le - C I N D R I C  Anne -
C I N GOlANI Patrick - CLERG E R I E  Jean-Louis - COL Norbert - C O L I N  
Pierre - COUTEAUX Paul-Marie - C RITON d e s  A L P E S  - DAN I E L  Jean 

- DAVIG N O N  René - DECHERF Dominique - DELAU NAY Jean­
C laude - DELORME Phi l ippe - D E N I S-J U D I C I S  Xavier - D E N O E l  

François - D ESAU BLIAUX Marc - DESSANTI Jean-Toussaint -
DHAMAN I  Areski - DOllÉ Jean-Paul - DONNAD I E U  Gérard -

DOUTRElEAU Joël - DRAGON Michel - DUMOUCHEL Paul - D U P UY 
Jean-Pierre - F ERNOY Sylvie - F i lOCHE Gérard - F LAMAND Alain -

FLEUTOT François-Marin - FONTAU RELlE M ichel - FROSSARD 
André - GACHOUD F rançois - GAKUBA Laurent - GALFO Ludovic -

GAllOIS Pierre - GERLOnO François - de GOUSTI N E  Luc -
G R I F F ITHS Robert - HALLER EAU Véronique - HAN NOUN M ichel -

HAVEL Vaclav - H EYMANN Pierre-Etienne - HOSSEP I E D  lue -
HYBLER Martin - I N C HAUSPÉ N icolas - INSCHAUSPÉ Dominique -

JACOB Jean - JAUBERT Alain - J U L I E N  Bertrand - KERGLOFF Yann 
- KOPP Guil laume - lA MARCK Yves - LA R I C HARDAIS B .  - lA 

TOU R  R. - LAN DEVE N N EC Yves - LAnA C laude - lAU RIA Phi l ippe 
- lAVAU DANT Catherine - lAZ I N I E R  Emmanuel - LE BRAZ Rémy ­

lE DANTEC Jean-Pierre - lE PORS Anicet - LE ROUÉ Patrice -
LECLERC Gérard - lEDURE Yves - LEMAUL T Audrey - LÉVINAS 

E mmanuel - lOU I S  Patrick - LUSTIGER Jean-Marie - MAHAU D 
Phi l ippe - MARC I LHAC Isa et François - MARKOVIC Marko - MART I N  
Didier - MASCLET Olivier - MASSO N N ET Alexandre - M ITROFANOFF 

Igor  - M O R I N  Edgar - MORY C h ristian - M O U R IAUX René -
M O U S N I E R  Roland - MOUSSET Emmanuel - NAVET Georges -

NEMO Phi l ippe - PAlUMBO Nicolas - PARAI N-VIAl Jeanne -
PARGUEZ Alain - P I H ET Christian - P I NTON Michel - PLOU R D E  

Simonne - POUCH Thierry - POULON Frédéric - P R I N I  Pietro -
PROST Antoine - PRUDHOMME F rançois - R E NARD Jacques -

RENAUD Alexandre - RENOUVI N Bertrand - ROORYCK Isabelle -
ROSANVAllON Pierre - R U M I N  Hervé - SABEG Yacine - SABEG 

Yazid - SAI NT AIMÉ David - de SAI NT-FREJ OUX Antoine -
SARTORIS Ghisla in  - S F EZ Lucien - S I KlOVA J i rina - SKAlN I K  Petr -

SOLARI Alain - SOlÉ J acques - SUR Jean - TALBOT Rémy -
TllLiEnE Xavier - T ISSERAND Axel - TRAI NAR Phi l ippe - VETO 
Miklos - Vl llEMONTEIX F rançois - WARUSFEl Bertrand - ZALIO 

Pierre-Paul . 
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Criton des Alpes 

est à n'en pas douter philoso­
phe et sa maïeutique digne de la 
compagnie du grand Socrate. 
Mais serait-il prophète ? C 'est 
ce que vont vérifier ceux qui l i­
ront ces lignes puisque, entre­
temps, la montagne du scrutin 
présidentiel aura accouché de sa 
souris . . .  ou de son rat. D ' ici là, 
contentons-nous de faire des 
voeux. Et plût au Ciel que le 
cauchemar du philosophe al­
pin n ' augure point l ' avenir  1 
Qu' i l  conserve plutôt la Fi l le 
aux Yeux Clairs  pour pythie 
delphique . . .  Que ses senteurs 
d ' Ispahan lui fassent oublier 
tous les relents de soufre . . .  Et 
s ' il nous fal la i t  boire nous­
mêmes l a  ciguë, alors que ce 
soit de sa bouche 1 Mais lisez 
et dites-moi s i  j ' erre. 

Visa pour l' avenir 

Socrate - « I l  serait bien ridicule à mon âge, Criton, de me 

fâcher parce que je  vais mourir » .  Criton, 43 b 

Perdu dans la douceur de son rêve, qui portait l ' élévation matinale à 
l ' extrême ferveur, Criton des Alpes n'entendit pas le fracas de la porte 
d' entrée cédant au bélier, les pas lourds des hommes qui montaient en 
courant l 'escalier gémissant, ni la botte frappant la porte de sa chambre. 

Il fallut qu' il sente deux poignes dures sur ses épaules nues puis le 
choc de la gifle assénée par une main gantée pour qu' i l  ouvre les yeux et 
regarde la pièce envahie de cagoulés - noirs uniformes ornés d 'écussons 
argentés . 

L'homme qui avait frappé l 'auguste penseur se mit à hurler : 

- Police identitaire ! Chef de Centurie Cassné ! Citoyen Criton, dit 
des Alpes, vous êtes en état d'arrestation. Même chose pour les femmes 
qui sont hébergées clandestinement dans cette maison qui ne vous appar­
tient pas ! Où qu'elles sont ? 

- Monsieur le Centurion - Criton prononçait chanturion à cause de sa 
lèvre tuméfiée - j 'ai le plaisir de vous informer que mes amies, même la 
plus délicieuse femme d'Asie, la Fille aux Yeux Clairs, ma compagne à la 
peau de miel, descendent en ce moment la Seine sur une péniche aux cou­
leurs de l ' aurore. 

Une nouvelle gifle signifia à l 'alpestre penseur que le Chef Cassné, 
parfois appelé Casse-Noisettes ou Brise-Menu par les hommes de son 
groupe (le Groupe V.I .P. ,  « Vigilance et Intervention de Proximité ») tenait 
l ' information pour fantaisiste. 

- Les mousmés de ton harem ne perdent rien pour attendre, hurla le 
Chef de Centurie. Allez ! On t'embarque ! 

Criton voulut objecter qu'étant devenu l 'homme d'une seule femme, 
il n 'avait point de harem mais un gracieux cénacle d 'amies rieuses et sa-
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vantes, prudes houris aux doux visages dévoilés - mais il fut brutalement 
poussé dans une voiture qui démarra dans un hurlement de sirènes. 

L' aube était vraiment très grise et sale, comme dans un film noir. La 
colonne de véhicules suivit la Seine pendant quelques minutes et pila de­
vant le théâtre du Châtelet. Criton des Alpes esquissa un mince sourire, qui 
rouvrit la plaie de sa lèvre inférieure. Adolescent, i l  fréquentait ce temple 
de l 'opérette et applaudissait chaleureusement Tino Rossi dans « Méditer­
ranée » - non pour le talent quelque peu essoufflé de l 'artiste, mais parce 
que c'était la chanson que fredonnait une jeune fille blonde dont il n 'avait 
jamais su le prénom, qu'il avait aimée en secret tout un mois de juillet. 

Le vieux théâtre était intact mais l ' esprit de Tino, de Luis Mariano et 
de tant d' autres gloires de la chanson française l ' avait déserté : dès son 
élection, le président Sarkozy avait voulu qu'y soit installé le M inistère de 
l ' immigration et de l ' identité nationale, immédiatement attribué à sa femme 
Cécilia qui avait fait ses classes à ses côtés, au ministère de l ' Intérieur. 

Le bâtiment était protégé par deux véhicules blindés et les cafés avoi­
sinants transformés en postes de police. La façade du ministère était enjo­
livée par une immense photo de Nicolas et Cécilia bordée de tricolore et 
relevée d 'un slogan en lettres rouge sang : « La France est française et le 
restera » .  

Étrangement, Criton eut envie d e  chanter. Les paroles d e  l ' immortelle 
chanson de Luis Mariano, « Visa pour l 'amour »,  lui revenaient comme s ' i l  
les  avait entendues la veille. Se tournant vers un des hommes de la milice 
(issue d'une compagnie de CRS privatisée), Criton se mit à entonner d'une 
voix claire et enj ouée : 

« Donnez-moi la main 

Et suivons le chemin du rêve 

Dans les rues où " on ne passe plus . . » 

Un coup de matraque dans le dos lui coupa le souffle mais il continua 
de chanter à mi-voix jusqu'à ce qu'il trouve la force de reprendre haut et 
fort : 

« Et nous trouverons plus douce et plus jolie 

La vie sous le beau ciel de l 'Italie chérie » .  

Le fidèle du grand Luis fut poussé à l ' intérieur du ministère à coups de 
pied, conduit au sous-sol et jeté dans une cave. L'alpestre penseur constata 
qu' il n 'y avait pas de baignoire - ce qui lui permit d 'envisager avec séré­
nité le probable interrogatoire. 
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Il  n 'eut pas à attendre longtemps. Deux gardiens le menèrent dans le 
bureau du ChefCassné, qui avait tenu à s 'entretenir lui-même avec l 'auguste 
philosophe. 

En fin limier, le Chef fit semblant d'être absorbé par la lecture d'un 
dossier. Sur son bureau un transistor hors d'âge diffusait une émission de 
musique classique produite par Radio Courtoisie. « Quand le poireau poi­
rote, il devient mou comme une chique » avait-il coutume de dire à ses 
gradés. Parlant de soi-même à soi-même, il avait coutume d 'ajouter : « Nom 
d'un melon, ce n' est pas parce qu'on est dans l ' action qu'on doit oublier la 
pédagogie » .  

Pédagogie de  la parole et  du geste associés : 

Repoussant avec violence son dossier qui tomba du bureau et s ' éclata 
sur le sol en chemises, sous-chemises et feuilles blanches, le Chef Cassné 
hurla : 

- Au ministère de l ' Identité nationale, on commence par décliner son 
identité. Alors on y va : Prénom ! Nom ! Date de naissance ! 

Droit sur sa chaise, l 'Alpestre penseur répondit d 'une voix forte et 
paisible : 

- Criton. 

- C' est pas chrétien çà ! Ton nom ? 

- Des Alpes. 

- T ' es aristocrate ? 

- Pas même noble. 

- Ton âge ? 

- Je ne m ' identifie pas à Socrate, mais je suis plus jeune et plus vieux 
que moi-même. 

Le Chef se frotta le nez. « C'est le signe que j 'ai envie d 'en coller une 
sur le pif d'un récalcitrant » ,  disait-il à ses proches collaborateurs. Admi­
rant sa retenue, il se contenta d'éructer : 

- Criton, c' est pas un prénom français ! 

- Il est vrai, Monsieur le chef de la milice. Criton est athénien. C 'est le 
confident de Socrate, l ' ami de toute une vie qui presse le philosophe de 
s ' enfuir. 

- Tu es Grec ! Alors, passeport grec, et que ça saute ! Le dénommé 
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Socrate est Grec lui aussi, je  présume. I l  est dans quelle prison ? I l  s 'est 
déjà  fait la belle ? Parle ! 

- Je crains qu'il  n'y ait un malentendu, répliqua Criton avec un léger 
sourire. Criton l 'Athénien vivait dans la Grèce antique et si j ' en parle au 
présent c' est que Platon l ' a  immortalisé dans un dialogue précisément in­
titulé Kritôn. On y lit que le fidèle compagnon du philosophe condamné à 
mort par les Athéniens proposa sa fortune, ou celle de riches Thébains, 
pour financer son évasion. Aujourd'hui, Monsieur le chef de milice, c 'est 
Criton qui est en prison. Peut-être Socrate viendra-t-il le chercher, les 
poches pleines de billets ? 

- J ' te vois venir, avec tes phrases alambiquées : j ' vais t'coller un rap­
port pour tentative de corruption de fonctionnaire ! 

- A l'heure qu'il est, vous avez dû arrêter tous les Socrate du pays. 

- Tu veux dire les intellectuels ? rétorqua finement le Chef. Tu sais 
b ien que les chefs de file - à commencer par l ' ancien maoïste André 
Blagmann - se sont ralliés dès le début de la Campagne Victorieuse de 
Nicolas et qu ' il y a eu pendant l 'été 2007 une ruée en masse vers le Pouvoir. 
Il y a quelques dissidents, mais ils ne peuvent plus se servir de La Toile 
depuis que les ordinateurs de mes collègues de la Commission de Vigilance 
identitaire brouillent les messages suspects. 

- Si j ' écris que « jamais on ne doit agir injustement )} comme Socrate 
le disait à Criton, la phrase sera-t-elle censurée ? 

- Il n'y a pas de censure dans la République et la démocratie françai­
ses ! s 'exclama le Chef. Les ordinateurs font comme qui dirait une discri­
m ination positive des formules de bon sens : Justice, injustice, ce sont 
des idées abstraites, dont les socialo-communistes ont abusé. Mais on peut 
écrire sur les juges, surtout ceux des Tribunaux spéciaux d'urgence abso­
lue (TSUA) qui s 'occupent d'expulser les étrangers en situation irrégu­
l i ère. 

- Je n'écris guère. Je parle avec mes amis en mon privé et je  rêve la 
nuit. Que me reproche-t-on ? 

- Tu héberges des clandestines ! 

- C 'est faux. Je suis sans domicile fixe. Nous sommes en voyage, troupe 
jamais lassée de j eunes et vieux nomades . . .  Quel est le sycophante - je  
devrais dire le Sarkophante - qui m'a  dénoncé ? 

- Un Vert. Il t' avait entendu médire des ours des Pyrénées. 

- Les ours slovènes participent-ils de l ' identité nationale ? 
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- Le président Sarkozy aime tous les animaux ! Naturellement, tu n 'as 
pas vu dans Barri-Match la belle photo de notre Présidente qui tient un 
agneau dans ses bras, et dans Sarkopy - « le Journal des Tout-Petits » -
celle où notre Cécilia est en train de traire une vache, et dans Ecozy - « le 
mensuel de l 'écologie durable »  - celle où Présidente Cécil ia est en train 
d' inaugurer un tunnel sous les rails du TGV pour que nos amis les crapauds 
puissent continuer à se promener sur leur territoire ! 

- Rien pour les porcs ? 

- Citoyen Criton, t 'as vraiment de l 'humour. Mais fais gaffe ! Nous 
t' avons à l 'œil  depuis longtemps. Tu te moques de la police et du gouver­
nement dans les lieux publics, tu dis du mal du président Sarkozy dans les 
cabines téléphoniques, tu n 'as pas envoyé de carte postale à notre prési­
dente pour son anniversaire. 

Le Chef Cassné reprit son souffle. I l  avait 1 'habitude de cuisiner des 
Arabes, des Turcs, des Moldaves qui faisaient des fautes de français, alors 
que le président Sarkozy il avait dit que l ' identité c' est quand on parle fran­
çais et qu'on n' est pas i l létriste. 

- « T'es expulsé, Ahmed, tu reviendras quand tu seras lettriste ! » Voilà 
ce qu ' i l  leur disait, lui ,  le Chef. Après i l  les envoyait au Bureau des Réex­
péditions par le petit escalier en col imaçon qu'avait des marches bizar­
res : quelle po i lade quand un expulsé se retrouvait par terre le p i f  
éclaté . . . « Et maintenant, l e  Moldo-Valaque, t'as l e  nez juif » disait l e  chef 
Cassné, juste pour rigoler car c'est pas de l 'antisémitisme quand on met 
en boîte un Moldo-chose. 

Mais là, ce bonhomme sans âge, c'était un intellectuel, on ne pouvait 
pas discuter comme avec un niacoué des Indes ou de pire encore - le Sy­
rie-Lanka par exemple qui envoyait rien que des fondamentalistes et ça, 
Monsieur Sarkozy, il aime pas les fondamentalistes qui veulent miner les 
fondements . Il fallait le traitement de choc, ce que le Chef Cassné appe­
lait, car il avait une vraie culture historique et militaire, « la Gégène de 
l 'esprit » : 

- Citoyen Criton, si tu n'aimes pas la France, t 'as qu'à la quitter ! 

- Monsieur le l ieutenant de police, quand je quitte ma patrie, c 'est 
pour mieux l 'aimer. Plus je m'éloigne, plus mon cœur s 'emplit de passion 
pour elle. 

- Tu fais des phrases ! 

- Si tel est ton point de vue, citoyen l ieutenant, je vais te demander ce 
qu ' i l  me faut penser et dire. 

page 53 



MA GAZINE 

- J 'aime mieux ça ! Puisque tu veux collaborer avec notre milice, j ' admets 
le tutoiement et je t'offre une bière. 

- Une bière belge, au ministère de l ' immigration et de l ' identité natio­
nale ? 

- Comme dit le Président Sarkozy, nous sommes pour le libre échange ; 
la bière doit donc circuler librement entre les pays. 

- Les produits circulent librement ; pas les êtres humains ? 

- Tu l ' as dit, bouffi ! I l  Y a des immigrés qui ne peuvent pas s ' intégrer 
parce qu'ils ne veulent pas de notre identité nationale à nous autres les 
Français. 

- Donne-moi une définition de l ' identité nationale ! 

- C 'est pas mon service. Il faut aller à la Direction de la Définition : 
d' abord à la sous-direction de l ' Identité, puis à la sous-direction du Natio­
nal. La Commission Pol itique de Synthèse se réunit tous les mois.  Un 
bilan d'étape est rédigé tous les trimestres. 

- Mais quand on arrivera à une définition, comment saura-t-on qui ren­
tre dans le cadre de la définition et qui n 'y rentre pas ? 

- C ' est pas mon problème. Moi j 'arrête les macaques et les mauvais 
Français dans ton genre. Pour savoir si tes amies sont conformes à la défi­
nition, i l  faut passer du Secrétariat d'État à l ' Identité nationale, dont dé­
pend le Groupe « Vigilance et Intervention de Proximité », au Secrétariat 
d' État chargé de l ' immigration. Là, tu peux négliger la Direction de l ' Im­
migration choisie et aller d irectement à la D irection de la Répression de 
l ' immigration irrégul ière, qui est divisée en deux parties : le Bureau de 
l ' immigration invisible (çà veut dire que c'est pour les B lancs) et le Bu­
reau de l ' Immigration visible (c'est pour les colorés). 

- Mes amies ont la peau brune et les cheveux noirs mais on les prend 
facilement pour des femmes du Sud-Ouest. 

- En ce cas il  faut aller à la Section de la Sélection et du Tri, qui com­
prend plusieurs sous-sections (Afrique, Asie, Amérique latine) et une sec­
tion spéciale « Lobby juif » dirigée par mon pote Raymond Barre. 

- Et pour la Chine ? 

- Nos amis chinois rentrent en France sans visa. I ls appartiennent à un 
peuple productif qui joue un rôle décisif sur le grand marché mondial. 
Notre Président va très souvent à Pékin. La semaine dernière, il a étudié la 
tactique des militaires et la doctrine d'emploi des chars sur la place Tien 
An Men. 
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- Puis-je te faire une proposition de réforme ? 

- Vas-y. Je l ' enverrai au Service Organisation et Méthodes, troisième 
Bureau, sous-section quatre. 

- Il faut créer une Direction générale de l 'Amour qui aurait à statuer 
sur le sort de catégories que votre ministère semble négliger : 

a) Les étrangers qui aiment la France de tout leur cœur et qui en sont 
chassés ; en général ils sont pauvres et ne parlent pas encore très b ien le 
français mais ils auraient voulu très vite s ' intégrer ; 

b) Les Français qui quittent la France parce qu' ils confondent la patrie 
avec une feuille d' impôts ; 

c) Les étrangers riches qui se sont installés en France pour exploiter 
ses travai lleurs et qui ont trouvé à l 'autre bout du monde des esclaves 
meilleur marché. 

Le Chef Cassné donna un coup de poing sur son bureau et se mit à 
hurler : 

- Salopard ! Ou tu te fous de moi ou t'as rien compris. On veut pas de 
nègres, on veut pas de bronzés, on veut pas de n iacoués - sauf s' ils sont ri­
ches ! Et si ces riches quittent le Pays de Nicolas et Cécilia, c'est parce que 
les Français sont paresseux et qu'on a plus assez de clandestins à leur fourguer 
aux prix vraiment compétitifs ! J 'en ai marre de toi. Je vais te déférer au juge 
pour insulte à policier dans l 'exercice de ses fonctions, tentative de corrup­
tion de fonctionnaire, assistance à clandestins, atteinte à l ' identité nationale 
par voie de propos ironiques, sarcastiques, moqueurs, sardoniques, dérisoires 
- et dialectiques. Tu as un drapeau tricolore chez toi ? 

- Non ! Je croyais que c 'était une proposition de Ségolène Royal . . .  

- Le Président l ' a  reprise à son compte. Chacun doit acheter un dra-
peau français. Ce n 'est pas cher car nous le faisons fabriquer en Chine. Tu 
seras donc poursuivi pour mépris du drapeau national . 

Criton voulut se lever pour chanter la Marseillaise à la face du mili­
cien. Mais ses jambes étaient paralysées et un nœud serrait sa gorge. Le 
chef Cassné se leva, contourna son bureau, coupa la radio qui moulinait du 
menuet. Il brandit un poing énorme, poilu. Criton attendit que les gros 
doigts ornés de chevalières meurtrissent son visage, cassent son nez aqui­
lin, brisent ses dents . . .  

L'alpestre penseur sentit sur ses lèvres d 'autres lèvres très douces - le 
Chef Cassné, vraiment ? - et sur son front un linge légèrement mouillé. 
Ce parfum de roses d'Ispahan . . .  Était-il passé sur l 'autre rive, attendant de 
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s 'élever vers le Paradis ? Il  sentit la douce odeur d'une peau familière et crut 
que la jeune Persane avait elle aussi quitté la terre pour trouver son corps 
glorieux. 

Quand la Jeune Fille aux Yeux clairs vint s 'allonger sur lui, Criton sut 
qu ' il était passé du cauchemar au rêve, regrettant de ne pas avoir trouvé la 
paix d'un éternel amour. Mais que l ' attente était vibrante et douce, en cette 
matinée printanière. 

Criton des Alpes 
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